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La séance est ouverte à 10 h 5.

Rapports de la Troisième Commission

Le Président (parle en anglais)  : L’Assemblée 
générale va examiner les rapports de la Troisième 
Commission sur les points 25, 26, 61, 65 à 70, 106 à 
108, 121 et 136 de l’ordre du jour.

Je demande au Rapporteur de la Troisième 
Commission, M.  Firas Hassan Jabbar, de l’Iraq, de 
présenter en une seule intervention les rapports de 
la Commission.

M.  Jabbar (Iraq), Rapporteur de la Troisième 
Commission (parle en arabe)  : J’ai l’honneur de 
présenter à l’Assemblée générale les rapports de la 
Troisième Commission sur les points de l’ordre du jour 
qui lui ont été renvoyés par l’Assemblée générale à sa 
soixante-quatorzième session, à savoir les points 25, 26, 
61, 65 à 70, 106 à 108, 121 et 136.

Ces rapports, qui sont publiés sous les cotes 
A/74/391 à A/74/404, contiennent les textes des projets 
de résolution et de décision recommandés à l’Assemblée 
générale pour adoption. Pour faciliter le travail 
des délégations, le Secrétariat a publié, en anglais 
uniquement,le document  A/C.3/74/INF/1, qui contient 
une liste récapitulative des décisions prises concernant 
les projets de proposition figurant dans les rapports dont 
est saisie l’Assemblée.

Durant la partie principale de la 
soixante-quatorzième session de l’Assemblée générale, 
la Troisième Commission a tenu 52 séances plénières et 
adopté 62 projets de résolution au total, dont 19 ont été 
mis aux voix, et un projet de décision.

Au titre du point  25 de l’ordre du jour, 
«  Développement social  », y compris ses alinéas  a) 
et  b), la Troisième Commission recommande, 
au paragraphe  49 de son rapport publié sous la 
cote A/74/391, l’adoption de sept projets de résolution.

Au titre du point 26 de l’ordre du jour, « Promotion 
des femmes », y compris ses alinéas a) et b), la Troisième 
Commission recommande, au paragraphe  21 de son 
rapport publié sous la cote A/74/392, l’adoption de trois 
projets de résolution.

Au titre du point 61 de l’ordre du jour, « Rapport 
du Haut-Commissaire des Nations Unies pour les 
réfugiés, questions relatives aux réfugiés, aux rapatriés 
et aux déplacés et questions humanitaires », la Troisième 
Commission recommande, au paragraphe  19 de son 
rapport publié sous la cote A/74/393, l’adoption de trois 
projets de résolution.

Au titre du point 65 de l’ordre du jour, « Rapport 
du Conseil des droits de l’homme  », la Troisième 
Commission recommande, au paragraphe  12 de son 
rapport publié sous la cote A/74/394, l’adoption d’un 
projet de résolution.

Au titre du point 66 de l’ordre du jour, « Promotion 
et protection des droits de l’enfant  », y compris ses 
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alinéas a) et b), la Troisième Commission recommande, 
au paragraphe  31 de son rapport publié sous la 
cote A/74/395, l’adoption de deux projets de résolution.

Au titre du point 67 de l’ordre du jour, « Droits 
des peuples autochtones  », la Troisième Commission 
recommande, au paragraphe  10 de son rapport 
publié sous la cote A/74/396, l’adoption d’un projet 
de résolution.

Au titre du point  68 de l’ordre du jour, 
« Élimination du racisme, de la discrimination raciale, 
de la xénophobie et de l’intolérance qui y est associée », 
y compris ses alinéas a) et b), la Troisième Commission 
recommande, au paragraphe  20 de son rapport publié 
sous la cote A/74/397, l’adoption de deux projets 
de résolution.

Au titre du point  69 de l’ordre du jour, «  Droit 
des peuples à l’autodétermination  », la Troisième 
Commission recommande, au paragraphe  23 de son 
rapport publié sous la cote A/74/398, l’adoption de trois 
projets de résolution.

Au titre du point 70 de l’ordre du jour, « Promotion 
et protection des droits de l’homme  », la Troisième 
Commission recommande, au paragraphe  69 de son 
rapport publié sous la cote A/74/399, l’adoption de deux 
projets de résolution.

Au titre du point  70  a) de l’ordre du jour, 
«  Promotion et protection des droits de l’homme  : 
application des instruments relatifs aux droits de 
l’homme  », la Troisième Commission recommande, 
au paragraphe  13 de son rapport publié sous la 
cote A/74/399, l’adoption de deux projets de résolution.

Au titre du point 70 b) de l’ordre du jour, « Promotion 
et protection des droits de l’homme : questions relatives 
aux droits de l’homme, y compris les divers moyens de 
mieux assurer l’exercice effectif des droits de l’homme et 
des libertés fondamentales », la Troisième Commission 
recommande, au paragraphe  90 de son rapport publié 
sous la cote A/73/399/Add.2, l’adoption de 21  projets 
de résolution.

Au titre du point  70  c) de l’ordre du jour, 
«  Promotion et protection des droits de l’homme  : 
situations relatives aux droits de l’homme et rapports 
des rapporteurs et représentants spéciaux », la Troisième 
Commission recommande, au paragraphe  47 de son 
rapport publié sous la cote A/74/399/Add.3, l’adoption 
de cinq projets de résolution.

Au titre du point  70  d) de l’ordre du jour, 
«  Promotion et protection des droits de l’homme  : 
application intégrale et suivi de la Déclaration et 
du Programme d’action de Vienne  », la Troisième 
Commission tient à informer l’Assemblée générale que 
cette question n’appelait aucune décision.

Au titre du point  106 de l’ordre du jour, 
« Prévention du crime et justice pénale », la Troisième 
Commission recommande, au paragraphe  29 de son 
rapport publié sous la cote A/74/400, l’adoption de huit 
projets de résolution.

En ce qui concerne le projet de 
résolution  VII,intitulé «  Amélioration de la 
coordination de l’action contre la traite des personnes », 
je souhaite apporter la modification orale suivante au 
paragraphe 21 du dispositif. Le groupe de mots « en ce 
qui concerne les enfants et les personnes handicapées » 
remplacera les mots « chez les enfants », à la cinquième 
ligne. Le paragraphe 21 sera donc libellé comme suit :

« Demande aux États Membres de continuer 
de s’employer à incriminer la traite des personnes 
sous toutes ses formes, y compris l’exploitation 
de la prostitution d’autrui et autres formes 
d’exploitation sexuelle, le travail ou les services 
forcés, l’esclavage ou des pratiques analogues, 
la servitude et le prélèvement d’organes, tout 
particulièrement en ce qui concerne les enfants 
et les personnes handicapées, et à condamner 
ces pratiques et à rechercher, poursuivre et punir 
ceux qui s’y livrent et les intermédiaires, tout en 
offrant aux victimes la protection et l’assistance 
dont elles ont besoin dans le respect absolu des 
droits de l’homme, et invite les États Membres à 
continuer d’apporter leur soutien aux organismes 
des Nations Unies et aux organisations 
internationales qui s’emploient activement à 
protéger les victimes de la traite ».

Au titre du point 107, « Lutte contre l’utilisation 
des technologies de l’information et des communications 
à des fins criminelles  », la Troisième Commission 
recommande, au paragraphe  13 de son rapport 
publié sous la cote A/74/401, l’adoption d’un projet 
de résolution.

Au titre du point  108 de l’ordre du jour, 
«  Contrôle international des drogues  », la Troisième 
Commission recommande, au paragraphe  11 de son 
rapport publié sous la cote A/74/402, l’adoption d’un 
projet de résolution.
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Au titre du point  121 de l’ordre du jour, 
« Revitalisation des travaux de l’Assemblée générale », la 
Troisième Commission recommande, au paragraphe 8 de 
son rapport publié sous la cote A/74/404, l’adoption d’un 
projet de décision.

Au titre du point 136 de l’ordre du jour, « Plani-
fication des programmes  », la Troisième Commission 
tient à informer l’Assemblée que cette question n’appe-
lait aucune décision.

Je saisis également cette occasion pour saluer le 
dynamisme louable de notre Président, S. E. Christian 
Braun, Représentant permanent du Luxembourg, et 
remercier les autres membres du Bureau, à savoir 
les Vice-Présidents, Mme  Gail Farngalo, du Libéria, 
M. Ihor Yaremenko, de l’Ukraine, et Mme Maria Emilia 
Eyheralde Geymonat, de l’Uruguay.

Je tiens également à remercier, au nom du 
Bureau, le Secrétaire de la Commission et son équipe 
compétente du Département de l’Assemblée générale et 
de la gestion des conférences pour l’appui et les conseils 
prodigués au Bureau et aux délégations, mais aussi 
les autres branches du Secrétariat qui ont appuyé les 
travaux de la Commission.

Enfin, je remercie tous les experts de la Troisième 
Commission de leur amitié et du concours apporté 
au Bureau.

Le Président (parle en anglais)  : Les positions 
des délégations concernant les recommandations de la 
Commission ont été clairement exposées à la Commission 
et sont consignées dans les documents officiels 
pertinents. En conséquence, si aucune proposition n’est 
faite au titre de l’article 66 du Règlement intérieur, je 
considérerai que l’Assemblée générale décide de ne pas 
débattre des rapports de la Troisième Commission dont 
elle est saisie aujourd’hui.

Il en est ainsi décidé.

Le Président (parle en anglais) : Les déclarations 
seront donc limitées aux explications de vote. Je 
rappelle aux membres qu’en vertu de la décision 
34/401 de l’Assemblée générale, les délégations, dans 
toute la mesure possible, doivent n’expliquer leur vote 
qu’une seule fois, soit en commission, soit en séance 
plénière, à moins que leur vote en séance plénière ne 
diffère de leur vote en commission, que les explications 
de vote sont limitées à 10 minutes et que les délégations 
doivent prendre la parole de leur place.

Avant de nous prononcer sur les recommandations 
contenues dans les rapports de la Troisième Commission, 
j’informe les représentants que nous allons procéder de 
la même manière qu’à la Commission, sauf notification 
contraire préalable transmise au Secrétariat. En d’autres 
termes, lorsqu’il aura été procédé à un vote enregistré 
ou séparé, nous ferons de même. J’espère également 
que nous pourrons adopter sans les mettre aux voix les 
recommandations qui ont été adoptées sans vote par la 
Troisième Commission. Les résultats des votes seront 
téléchargés et mis à disposition sur le portail PaperSmart.

J’appelle l’attention des membres sur une note 
du Secrétariat, publiée en anglais uniquement, intitulée 
« List of proposals contained in the reports of the Third 
Committee for consideration by the General Assembly », 
qui est publiée sous la cote A/C.3/74/INF/1. Cette note 
a été distribuée à toutes les délégations dans la salle 
de l’Assemblée générale, à titre de guide de référence 
pour la manière dont nous allons nous prononcer sur les 
projets de résolution et de décision recommandés par la 
Troisième Commission dans ses rapports.

Les membres trouveront, dans la quatrième 
colonne de la note, les cotes des projets de résolution 
et de décision de la Troisième Commission, ainsi que, 
dans la deuxième colonne, les cotes correspondant 
aux projets sur lesquels l’Assemblée doit se prononcer 
en plénière. Pour les rapports où figurent plusieurs 
recommandations, la cote du projet de résolution ou de 
décision se trouve dans la troisième colonne de la note.

Je rappelle aux membres qu’il n’est plus possible 
de se porter coauteur d’un texte maintenant que les 
projets de résolution et de décision ont été adoptés par 
la Commission. Toute clarification à ce sujet doit être 
adressée au secrétariat de la Commission.

En outre, tout changement dans les intentions de 
vote des délégations après le vote doit être directement 
transmis au Secrétariat à la fin de la séance. Je compte 
sur la coopération des membres à cet égard afin d’éviter 
toute interruption dans nos travaux.

Point 25 de l’ordre du jour

Développement social

a)	 Suite donnée au Sommet mondial pour le 
développement social et à la vingt-quatrième 
session extraordinaire de l’Assemblée 
générale

b)	 Développement social, y compris les questions 
relatives à la situation sociale dans le monde 
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et aux jeunes, aux personnes âgées, aux 
personnes handicapées et à la famille

Rapport de la Troisième Commission 
(A/74/391)

Le Président (parle en anglais) : L’Assemblée est 
saisie de sept projets de résolution recommandés par la 
Troisième Commission au paragraphe 49 de son rapport.

J’invite les délégations qui souhaitent expliquer 
leur vote avant le vote sur l’un ou l’autre des sept projets 
de résolution à le faire maintenant.

M.  Salovaara (Finlande) (parle en anglais)  : 
J’ai l’honneur de prendre la parole au nom de l’Union 
européenne (UE) et de ses États membres.

L’Union européenne et ses États membres ont 
accueilli avec satisfaction le résultat de la session 
de 2019 de la Troisième Commission de l’Assemblée 
générale. En adoptant plusieurs projets de résolution 
clefs, la Troisième Commission a réaffirmé que tous les 
droits fondamentaux doivent être réalisés dans le monde 
entier et qu’il n’existe pas de hiérarchie entre ces droits. 
Elle a rappelé le caractère central des droits de l’homme 
dans le Programme de développement durable à 
l’horizon 2030 et ses objectifs de développement durable.

L’UE et ses États membres ont été fiers de participer 
aux travaux sur tous les projets de résolution déposés, et 
ils ont présenté 14 projets de résolution qui couvrent un 
grand nombre de droits fondamentaux allant des droits 
sociaux, économiques et culturels aux droits civils et 
politiques, qui vont de projets de résolution thématiques 
à des projets de résolution portant sur un pays donné. 
Nous remercions tous les membres qui ont appuyé nos 
priorités et nos initiatives.

Nous avons collaboré avec l’ensemble des 
organisations et groupes régionaux, notamment le 
Groupe des États d’Amérique latine et des Caraïbes sur 
les droits de l’enfant; l’Organisation de la coopération 
islamique (OCI) sur la situation des droits de l’homme au 
Myanmar; le Mouvement des pays non alignés à l’appui 
de projets de résolution importants sur les droits sociaux 
et économiques; et le Groupe des États d’Afrique sur un 
certain nombre de résolutions thématiques.

L’UE reste déterminée à collaborer avec tous 
les États afin de promouvoir le respect, la protection 
et la réalisation progressive des droits économiques, 
sociaux et culturels, notamment le droit à l’éducation, 
le droit à l’alimentation et les droits à l’eau potable et à 

l’assainissement, qui font partie du droit à un niveau de 
vie adéquat.

L’UE souhaite exprimer sa vive reconnaissance 
aux États Membres de l’ONU qui se sont associés à 
ses déclarations, en particulier les pays candidats à 
l’UE et les pays du Partenariat oriental. Nous saluons 
l’adoption par consensus du projet de résolution pris en 
charge par l’UE sur la situation des droits de l’homme 
en République populaire démocratique de Corée, ainsi 
que l’appui généralisé en faveur du projet de résolution 
sur la situation des droits de l’homme des musulmans 
rohingya et d’autres minorités au Myanmar, déposé 
conjointement par l’UE et l’OCI.

Nous sommes convaincus que la communauté 
internationale doit continuer d’exprimer fermement que 
tous les responsables de crimes impliquant des violations 
du droit international des droits de l’homme et du droit 
international humanitaire doivent être traduits devant 
des tribunaux nationaux, régionaux ou internationaux, 
notamment la Cour pénale internationale.

Nous saluons l’adoption par consensus du 
projet de résolution sur les droits de l’enfant, que 
l’UE a déposé conjointement avec le Groupe des États 
d’Amérique latine et des Caraïbes. En cette année 
importante marquée par le trentième anniversaire de la 
Convention relative aux droits de l’enfant, nous avons 
réitéré collectivement, dans ce projet de résolution, 
notre détermination à promouvoir et protéger les droits 
de tous les enfants, en particulier ceux qui sont en 
situation de vulnérabilité.

Nous saluons l’adoption par consensus du projet 
de résolution pris en charge par l’UE sur la liberté de 
religion et de croyance et nous appelons tous les États 
à appliquer pleinement ses dispositions et à garantir la 
liberté de religion et de croyance pour tous, notamment 
les personnes qui sont membres de minorités ethniques 
et religieuses. L’UE rappelle son appui aux projets de 
résolution sur la situation des droits de l’homme en 
République arabe syrienne, en République islamique 
d’Iran ainsi qu’en République autonome de Crimée et 
dans la ville de Sébastopol, en Ukraine.

La Commission a également adopté par consensus 
plusieurs projets de résolution prospectifs sur l’égalité 
des sexes. Ces projets de résolution montrent clairement 
l’attachement de la communauté internationale aux 
droits fondamentaux de toutes les femmes et de toutes 
les filles, y compris leur santé sexuelle et procréative, 
et constituent une nouvelle feuille de route ambitieuse 
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pour les années à venir. Nous travaillerons avec toutes 
les parties concernées, y compris les États Membres, les 
acteurs de la société civile et les défenseurs des droits de 
l’homme pour traduire ces paroles en mesures concrètes.

Alors que nous célébrons aujourd’hui le 
quarantième anniversaire de la Convention sur 
l’élimination de toutes les formes de discrimination à 
l’égard des femmes, nous saisissons cette occasion pour 
réaffirmer notre attachement à la mise en œuvre pleine 
et effective de la Convention. L’Union européenne 
continuera de s’opposer fermement à toutes les 
formes de discrimination, notamment celles fondées 
sur le sexe, la race, l’origine ethnique ou sociale, la 
religion ou les convictions, les opinions politiques ou 
toute autre opinion, le handicap, l’âge, l’orientation 
sexuelle et l’identité de genre, et continuera d’appuyer 
systématiquement et utilement l’action de l’Organisation 
des Nations Unies à cet égard.

Nous nous félicitons du fait qu’une fois de plus, la 
Troisième Commission a pu parvenir à un consensus sur 
la promotion et la protection des droits fondamentaux 
des migrants, notamment des travailleuses migrantes. 
L’Union européenne restera fidèle à son engagement 
à faire respecter le droit international des droits de 
l’homme en ce qui concerne les réfugiés, les déplacés 
et les migrants.

L’Union européenne, qui, au titre de son nouveau 
pacte vert pour l’Europe, s’est engagée à devenir la 
première région neutre en carbone d’ici à 2050, note 
avec satisfaction que la Troisième Commission a 
réaffirmé, dans plusieurs résolutions qu’elle a adoptées, 
l’importance de la pleine mise en œuvre l’Accord de 
Paris sur les changements climatiques compte tenu des 
effets indéniables des changements climatiques sur 
l’exercice des droits de l’homme.

L’Union européenne appelle tous les États 
Membres à s’abstenir d’utiliser la Troisième Commission 
à des fins autres que la promotion et la protection des 
droits de l’homme. À cet égard, l’Union européenne 
réaffirme son appui à un cyberespace ouvert, libre, 
stable et sûr, au sein duquel l’état de droit s’applique, 
notamment dans le contexte des droits de l’homme 
et des libertés fondamentales, en vue de parvenir au 
bien-être de la société, à la croissance économique, 
à la prospérité et à l’intégrité de sociétés libres et 
démocratiques. Nous rappelons que même s’il existe 
un consensus sur la nécessité d’intensifier nos efforts 
collectifs pour renforcer les capacités de lutte contre 
la cybercriminalité, il n’y a pas de consensus pour 

la création d’un nouvel instrument international à 
cet égard.

Par ailleurs, l’Union européenne réaffirme 
qu’il n’appartient pas à la Troisième Commission de 
remettre en cause les décisions du Conseil des droits de 
l’homme, notamment le pouvoir du Conseil de nommer 
les titulaires de mandats, et que nous ne voyons aucun 
intérêt à ce que la Troisième Commission adopte une 
résolution sur le rapport du Conseil.

Enfin, l’Union européenne remercie le Président 
de la Troisième Commission, S. E. M. Christian Braun, 
les autres membres du Bureau et le Secrétariat de la 
Commission de leur excellent travail.

Le Président (parle en anglais)  : Nous allons 
maintenant nous prononcer sur les projets de résolution I 
à VII, l’un après l’autre. Une fois que toutes les décisions 
auront été prises, les représentants auront l’occasion 
d’expliquer leur vote ou leur position sur un ou sur 
l’ensemble des projets de résolution.

Le projet de résolution I est intitulé «  Rôle 
des coopératives dans le développement social  ». La 
Troisième Commission l’a adopté sans le mettre aux 
voix. Puis-je considérer que l’Assemblée souhaite faire 
de même?

Le projet de résolution I est adopté (résolution 
74/119).

Le Président (parle en anglais) : Le projet de ré-
solution II est intitulé « Promouvoir l’intégration sociale 
par l’inclusion sociale ». La Troisième Commission l’a 
adopté sans le mettre aux voix. Puis-je considérer que 
l’Assemblée souhaite faire de même?

Le projet de résolution II est adopté (résolution 
74/120).

Le Président (parle en anglais)  : Le projet de 
résolution III est intitulé «  Politiques et programmes 
mobilisant les jeunes ». Un vote enregistré groupé a été 
demandé sur les paragraphes 10, 12 et 13.

Il est procédé au vote enregistré.

Votent pour :
Afghanistan, Afrique du Sud, Albanie, Algérie, 
Allemagne, Andorre, Angola, Antigua-et-Bar-
buda, Argentine, Arménie, Australie, Autriche, 
Azerbaïdjan, Bahamas, Barbade, Belgique, Be-
lize, Bénin, Bhoutan, Bolivie (État plurinatio-
nal de), Bosnie-Herzégovine, Botswana, Brésil, 
Bulgarie, Burkina Faso, Cabo Verde, Cambodge, 
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Canada, Chili, Chypre, Colombie, Congo, Costa 
Rica, Côte d’Ivoire, Croatie, Cuba, Danemark, 
Djibouti, El Salvador, Équateur, Érythrée, Es-
pagne, Estonie, Fidji, Finlande, France, Gambie, 
Géorgie, Ghana, Grèce, Grenade, Guinée, Gui-
née-Bissau, Guinée équatoriale, Guyana, Hondu-
ras, Hongrie, Îles Marshall, Îles Salomon, Inde, 
Irlande, Islande, Israël, Italie, Japon, Jordanie, 
Kazakhstan, Kenya, Kiribati, Lettonie, Liban, 
Libéria, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, 
Macédoine du Nord, Madagascar, Malaisie, Ma-
lawi, Maldives, Mali, Malte, Maroc, Mexique, 
Monaco, Mongolie, Monténégro, Mozambique, 
Namibie, Népal, Nicaragua, Niger, Nigéria, 
Norvège, Nouvelle-Zélande, Ouganda, Palaos, 
Panama, Papouasie-Nouvelle-Guinée, Paraguay, 
Pays-Bas, Pérou, Philippines, Pologne, Portu-
gal, République de Corée, République démo-
cratique populaire lao, République de Moldova, 
République dominicaine, République populaire 
démocratique de Corée, République tchèque, 
Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’Irlande du Nord, Saint-Marin, Saint-Vincent-
et-les Grenadines, Samoa, Sao Tomé-et-Principe, 
Serbie, Seychelles, Sierra Leone, Singapour, 
Slovaquie, Slovénie, Sri Lanka, Suède, Suisse, 
Tchad, Thaïlande, Timor-Leste, Togo, Trinité-
et-Tobago, Tunisie, Turquie, Ukraine, Uruguay, 
Vanuatu, Venezuela (République bolivarienne 
du), Viet Nam

Votent contre :
Arabie saoudite, Bélarus, Burundi, Cameroun, 
Égypte, États-Unis d’Amérique, Fédération de 
Russie, Guatemala, Iran (République islamique 
d’), Iraq, Libye, Mauritanie, Qatar, Soudan, 
Yémen

S’abstiennent :
Bahreïn, Bangladesh, Comores, Émirats arabes 
unis, Éthiopie, Haïti, Indonésie, Jamaïque, Ko-
weït, Maurice, Myanmar, Pakistan, République 
arabe syrienne, Rwanda, Sainte-Lucie, Saint-
Kitts-et-Nevis, Sénégal

Par 138 voix contre 15, avec 17 abstentions, les 
paragraphes 10, 12 et 13 sont maintenus.

[La délégation du Nicaragua a ultérieurement 
informé le Secrétariat qu’elle entendait voter 
contre; la délégation de l’Algérie qu’elle entendait 
s’abstenir.] ‎

Le Président (parle en anglais)  : La Troisième 
Commission a adopté le projet de résolution III sans 
le mettre aux voix. Puis-je considérer que l’Assemblée 
souhaite faire de même?

Le projet de résolution III est adopté 
(résolution 74/121).

Le Président (parle en anglais)  : Le projet 
de résolution IV est intitulé «  Suite donnée au 
Sommet mondial pour le développement social et à la 
vingt-quatrième session extraordinaire de l’Assemblée 
générale ». Un vote enregistré a été demandé.

Il est procédé au vote enregistré.

Votent pour :
Afghanistan, Afrique du Sud, Albanie, Algé-
rie, Allemagne, Andorre, Angola, Antigua-et-
Barbuda, Arabie saoudite, Argentine, Arménie, 
Australie, Autriche, Azerbaïdjan, Bahamas, Bah-
reïn, Bangladesh, Barbade, Bélarus, Belgique, 
Belize, Bénin, Bhoutan, Bolivie (État plurina-
tional de), Bosnie-Herzégovine, Botswana, Bré-
sil, Brunéi Darussalam, Bulgarie, Burkina Faso, 
Burundi, Cabo Verde, Cambodge, Cameroun, 
Canada, Chili, Chine, Chypre, Colombie, Co-
mores, Congo, Costa Rica, Côte d’Ivoire, Croa-
tie, Cuba, Danemark, Djibouti, Égypte, El Sal-
vador, Émirats arabes unis, Équateur, Érythrée, 
Espagne, Estonie, Éthiopie, Fédération de Russie, 
Fidji, Finlande, France, Gabon, Gambie, Géorgie, 
Ghana, Grèce, Grenade, Guatemala, Guinée, 
Guinée-Bissau, Guinée équatoriale, Guyana, 
Haïti, Honduras, Hongrie, Îles Salomon, Inde, 
Indonésie, Iran (République islamique d’), Iraq, 
Irlande, Islande, Italie, Jamaïque, Japon, Jorda-
nie, Kazakhstan, Kenya, Kirghizistan, Kiribati, 
Koweït, Lesotho, Lettonie, Liban, Libéria, Libye, 
Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Macédoine 
du Nord, Madagascar, Malaisie, Malawi, Mal-
dives, Mali, Malte, Maroc, Maurice, Mauritanie, 
Mexique, Micronésie (États fédérés de), Monaco, 
Mongolie, Monténégro, Mozambique, Myanmar, 
Namibie, Nauru, Népal, Nicaragua, Niger, Nigé-
ria, Norvège, Nouvelle-Zélande, Oman, Ougan-
da, Ouzbékistan, Pakistan, Palaos, Panama, Pa-
pouasie-Nouvelle-Guinée, Paraguay, Pays-Bas, 
Pérou, Philippines, Pologne, Portugal, Qatar, 
République arabe syrienne, République centra-
fricaine, République de Corée, République démo-
cratique du Congo, République démocratique po-
pulaire lao, République de Moldova, République 
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dominicaine, République populaire démocra-
tique de Corée, République tchèque, République-
Unie de Tanzanie, Roumanie, Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, Rwanda, 
Sainte-Lucie, Saint-Kitts-et-Nevis, Saint-Marin, 
Saint-Vincent-et-les Grenadines, Samoa, Sao 
Tomé-et-Principe, Sénégal, Serbie, Seychelles, 
Sierra Leone, Singapour, Slovaquie, Slovénie, 
Somalie, Soudan, Sri Lanka, Suède, Suisse, Su-
riname, Tadjikistan, Tchad, Thaïlande, Timor-
Leste, Togo, Trinité-et-Tobago, Tunisie, Turkmé-
nistan, Turquie, Tuvalu, Ukraine, Uruguay, Va-
nuatu, Venezuela (République bolivarienne du), 
Viet Nam, Yémen, Zambie, Zimbabwe

Votent contre :
États-Unis d’Amérique, Israël

S’abstiennent :
Néant

Par 186 voix contre 2, ,le projet de résolution IV 
est adopté (résolution 74/122).

Le Président (parle en anglais)  : Le projet 
de résolution V est intitulé «  Personnes atteintes 
d’albinisme ». La Troisième Commission l’a adopté sans 
le mettre aux voix. Puis-je considérer que l’Assemblée 
souhaite faire de même?

Le projet de résolution V est adopté 
(résolution 74/123).

Le Président (parle en anglais)  : Le projet 
de résolution VI est intitulé «  Suivi du vingtième 
anniversaire de l’Année internationale de la famille 
et ses prolongements ». La Troisième Commission l’a 
adopté sans le mettre aux voix. Puis-je considérer que 
l’Assemblée souhaite faire de même?

Le projet de résolution VI est adopté 
(résolution 74/124).

Le Président (parle en anglais)  : Le projet de 
résolution VII est intitulé « Suite donnée à la deuxième 
Assemblée mondiale sur le vieillissement ». La Troisième 
Commission l’a adopté sans le mettre aux voix. Puis-je 
considérer que l’Assemblée souhaite faire de même?

Le projet de résolution VII est adopté 
(résolution 74/125).

Le Président (parle en anglais)  : Puis-je 
considérer que l’Assemblée générale en a ainsi terminé 
avec son examen du point 25 b) de l’ordre du jour?

Il en est ainsi décidé.

Le Président (parle en anglais)  : L’Assemblée 
générale a ainsi achevé la phase actuelle de l’examen du 
point 25 a) de l’ordre du jour.

Point 26 de l’ordre du jour

Promotion des femmes

a)	 Promotion des femmes

b)	 Suite donnée aux textes issus de la quatrième 
Conférence mondiale sur les femmes et de 
la vingt-troisième session extraordinaire de 
l’Assemblée générale

Rapport de la Troisième Commission 
(A/74/392)

Le Président (parle en anglais) : L’Assemblée est 
saisie de trois projets de résolution recommandés par la 
Troisième Commission au paragraphe 21 de son rapport.

Nous allons maintenant nous prononcer sur les 
projets de résolution I à III, l’un après l’autre.

Le projet de résolution I est intitulé « Amélioration 
du sort des femmes et des filles en milieu rural ». La 
Troisième Commission l’a adopté sans le mettre aux 
voix. Puis-je considérer que l’Assemblée souhaite faire 
de même?

Le projet de résolution I est adopté 
(résolution 74/126).

Le Président (parle en anglais)  : Le projet 
de résolution II est intitulé «  Violence à l’égard des 
travailleuses migrantes ». La Troisième Commission l’a 
adoptée sans le mettre aux voix. Puis-je considérer que 
l’Assemblée souhaite faire de même?

Le projet de résolution II est adopté 
(résolution 74/127).

Le Président (parle en anglais)  : Le projet de 
résolution III est intitulé « Suite donnée à la quatrième 
Conférence mondiale sur les femmes et application 
intégrale de la Déclaration et du Programme d’action de 
Beijing et des textes issus de la vingt-troisième session 
extraordinaire de l’Assemblée générale ». La Troisième 
Commission l’a adoptée sans le mettre aux voix. Puis-je 
considérer que l’Assemblée souhaite faire de même?

Le projet de résolution III est adopté 
(résolution 74/128).

Le Président (parle en anglais)  : Je donne 
maintenant la parole aux représentants qui souhaitent 
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expliquer leur vote ou leur position sur les résolutions 
qui viennent d’être adoptées.

M. Szijjártó (Hongrie) (parle en anglais)  : Tout 
d’abord, je voudrais confirmer que la Hongrie considère 
la prévention de la violence et la prévention des 
violations des droits fondamentaux des travailleuses, 
comme la violence sexuelle, la traite des êtres 
humains, l’exploitation, le travail forcé et l’esclavage, 
extrêmement importantes. Garantir des conditions de 
travail sûres, protéger les victimes, bien informer sur 
les recours juridiques, réglementer correctement le 
marché du travail et autonomiser les femmes sont des 
conditions préalables à l’élimination de la violence 
à l’égard des travailleuses. Toutefois, nous estimons 
que le débat international sur cette question ne place 
pas l’accent là où il faudrait. Il faut porter davantage 
l’attention sur la prévention, en particulier en ce qui 
concerne les situations qui poussent les femmes à partir 
de chez elles.

Au bout du compte, nous devons nous attaquer 
sérieusement aux causes profondes. À cet égard, le 
Pacte mondial pour des migrations sûres, ordonnées et 
régulières ne représente malheureusement pas la bonne 
approche. Il encourage la migration et la décrit comme 
la meilleure chose qui soit jamais arrivée à l’humanité, 
ce qui signifie, en substance, que le Pacte soutient 
le modèle d’activité des trafiquants. Les passeurs 
gagnent des dizaines, voire des centaines, de millions 
de dollars en profitant des personnes en situation 
vulnérable, notamment des femmes sans défense. C’est 
pourquoi la communauté internationale se doit de lutter 
farouchement contre les passeurs et de mettre en échec 
leurs modèles de fonctionnement. On contribuerait 
vraiment ainsi à protéger les groupes vulnérables, y 
compris les femmes migrantes. Mais tant que le Pacte 
sera considéré comme le fondement de la politique 
migratoire internationale, de plus en plus de personnes 
prendront la route, et de plus en plus de personnes, y 
compris des femmes et des travailleuses migrantes, se 
retrouveront sans défense.

C’est pourquoi, en décembre dans cette salle, la 
Hongrie a voté contre le Pacte mondial pour des migra-
tions sûres, ordonnées et régulières (voir A/73/PV.60), 
et c’est pourquoi nous ne participons pas à sa mise en 
œuvre. Nous nous dissocions donc des paragraphes de 
la résolution 74/127 qui font référence au Pacte mondial 
ou au Forum d’examen des migrations internationales, 
destiné à promouvoir la mise en œuvre du Pacte.

Mme Bernal Prado (Chili) (parle en espagnol) : 
Le Chili n’est pas partie au Pacte mondial pour des 
migrations sûres, ordonnées et régulières. Nous ne 
sommes donc aucunement liés par son contenu. C’est 
pourquoi le Chili se dissocie de toute référence au Pacte 
dans la résolution 74/127, intitulée « Violence à l’égard 
des travailleuses migrantes », qui vient d’être adoptée.

Le Président (parle en anglais)  : Puis-je 
considérer que l’Assemblée générale en a ainsi terminé 
avec son examen du point 26 de l’ordre du jour et de ses 
alinéas a) et b)?

Il en est ainsi décidé.

Point 61 de l’ordre du jour

Rapport du Haut-Commissaire des Nations 
Unies pour les réfugiés, questions relatives aux 
réfugiés, aux rapatriés et aux déplacés et questions 
humanitaires

Rapport de la Troisième Commission 
(A/74/393)

Le Président (parle en anglais) : L’Assemblée est 
saisie de trois projets de résolution recommandés par la 
Troisième Commission au paragraphe 19 de son rapport.

Je donne maintenant la parole aux représentants 
qui souhaitent s’exprimer au titre des explications 
de vote ou de position avant le vote sur les projets de 
résolution I à III.

Mme Wegter (Danemark) (parle en anglais) : Le 
projet de résolution II, intitulé «  Haut-Commissariat 
des Nations Unies pour les réfugiés » – c’est-à-dire la 
résolution  de portée générale présentée chaque année 
sur le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les 
réfugiés (HCR) – est traditionnellement facilité par un 
des pays nordiques. Cette année, le Danemark a eu le 
privilège de faciliter les négociations sur le projet de 
résolution à Genève et de le présenter à la Troisième 
Commission et à l’Assemblée générale à New York.

Je voudrais aujourd’hui faire une déclaration au 
nom des cinq pays nordiques : la Finlande, l’Islande, la 
Norvège, la Suède et mon propre pays, le Danemark.

Le travail du Haut-Commissariat des Nations 
Unies pour les réfugiés est d’ordre humanitaire 
et totalement apolitique. De la même manière, le 
projet de résolution annuel portant sur le mandat du 
Haut-Commissariat est un texte à caractère humanitaire 
et apolitique. Il encourage le HCR à continuer de fournir 
une protection internationale et une aide humanitaire 
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et à rechercher des solutions durables pour ceux qui 
relèvent de son mandat. Le projet de résolution souligne 
les éléments de convergence qui permettent au HCR 
d’œuvrer dans l’intérêt de tous et, surtout, de celui des 
personnes qui sont déplacées de force.

Le texte de cette année comprend un paragraphe 
sur la mise en œuvre du pacte mondial sur les réfugiés 
et sur le premier Forum mondial sur les réfugiés, qui se 
tient actuellement à Genève. L’appui au pacte mondial 
et à sa mise en œuvre permettra à la communauté 
internationale d’apporter une réponse collective 
plus efficace aux déplacements forcés  –  un des défis 
mondiaux les plus déterminants de notre époque.

Le texte est le résultat des vastes négociations 
qui se sont déroulées à Genève, au cours desquelles 
les préoccupations de tous les États Membres ont été 
pleinement et dûment prises en compte afin d’aboutir 
à un texte à même de recueillir l’appui le plus large 
possible, dans l’intérêt du HCR et des personnes qu’il 
sert si bien. Le projet de résolution jouit d’un soutien 
fort et solide de la part d’une écrasante majorité d’États 
Membres, toutes régions confondues, comme en a 
attesté son adoption à la Troisième Commission le mois 
dernier. Avec ses 79 coauteurs, le projet de résolution de 
cette année est celui qui a suscité le plus grand nombre de 
coauteurs jamais encore enregistré pour la résolution de 
portée générale relative au HCR.

C’est pourquoi nous regrettons profondément 
qu’un État membre conteste le projet de cette année 
en demandant un vote, remettant ainsi en question la 
tradition de longue date du consensus. En tant que 
facilitatrice du projet de résolution et au nom des pays 
nordiques, j’encourage vivement tous les États Membres 
de l’ONU à appuyer le projet de résolution et à voter 
pour son adoption aujourd’hui par l’Assemblée générale.

M.  Szijjartó (Hongrie) (parle en anglais)  : Je 
voudrais dire à l’Assemblée générale que la Hongrie est 
profondément préoccupée par le fait que le nombre de 
personnes déplacées dans le monde ait atteint un niveau 
record. Nous convenons pleinement que la communauté 
internationale a la responsabilité de venir en aide à 
ces personnes déplacées, en gardant à l’esprit que tout 
déplacement doit être temporaire par nature.

Le droit international est très clair s’agissant de 
cette question : tout le monde a droit à une vie sûre et 
en sécurité dans son pays. Toute personne ayant besoin 
de fuir, peut se rendre dans le premier pays sûr et doit 
pouvoir y résider temporairement jusqu’à ce que les 

conditions d’un retour soient réunies. Le pacte mondial 
sur les réfugiés, qui a été confirmé l’année dernière 
dans la résolution 73/151, incarne une autre approche. 
Il promeut la migration et encourage les gens à partir 
de chez eux, en contradiction f lagrante avec le droit 
international, parce que personne n’a le droit de violer 
les frontières entre deux pays sûrs.

C’est une des raisons pour lesquelles la Hongrie 
a voté contre le Pacte mondial pour des migrations 
sûres, ordonnées et régulières (voir A/73/PV.60), et pour 
lesquelles nous ne pouvons accepter une quelconque 
référence à ce pacte dans les documents de l’ONU. C’est 
aussi pourquoi la Hongrie se dissocie du projet de 
résolution d’aujourd’hui. Nous rejetons fermement son 
approche, car elle suggère que la solidarité d’un pays 
est déterminée uniquement par le fait qu’il accepte ou 
non des migrants et des réfugiés sur son territoire. Nous 
sommes certains qu’il existe d’autres moyens pour un 
pays de démontrer sa solidarité - par exemple, l’aide 
humanitaire et l’aide au développement fournies aux 
pays touchés par des conflits, l’assistance aux pays 
situés à proximité de zones en proie à la guerre, et la 
fourniture de soins à un grand nombre de réfugiés - qui 
doivent aussi être reconnus.

Nos principes sont clairs  : nous devons fournir 
l’aide là où elle est nécessaire et ne devons pas introduire 
des problèmes là où il n’y en a pas. C’est la base de notre 
politique, appelée « Hungary Helps » (la Hongrie aide), 
grâce à laquelle nous avons aidé 70 000  chrétiens au 
Moyen-Orient à rester chez eux ou à regagner leur 
foyer, en reconstruisant leurs maisons, leurs églises et 
leurs écoles détruites et en défrayant certaines dépenses 
opérationnelles de leurs hôpitaux.

Notre politique est également fondée sur les 
demandes des personnes touchées. Elles nous demandent 
de ne pas les inviter à quitter leur foyer car cela contribue 
à l’élimination de leurs communautés, ce qui ne fait 
que favoriser les objectifs des organisations terroristes. 
Toutefois, nous ne devons pas nous limiter à appeler la 
communauté internationale à aider les pays dans les 
zones déchirées par la guerre; nous devons aussi prendre 
des mesures plus concrètes, comme nous le faisons, par 
exemple, en Ouganda, où nous fournissons 16 millions 
d’euros pour soutenir un programme de développement, 
afin d’assurer l’approvisionnement en eau des réfugiés 
vivant sur le territoire de ce pays.

Je voudrais faire une autre remarque sur un 
passage précis de ce document sur l’Afrique. Nous 
savons que la population augmente dans les pays 
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africains, mais nous ne pensons pas que la solution à 
ce phénomène soit d’inviter ces personnes à venir en 
Europe. Nous pensons plutôt qu’une assistance doit être 
apportée à l’Afrique. Nous devons améliorer la capacité 
de ces pays à garder chez eux le nombre croissant de 
jeunes en créant les conditions nécessaires pour qu’ils 
choisissent d’y rester. Voilà la solution. Si les personnes 
jeunes et talentueuses quittent toutes les pays africains, 
la question est de savoir qui va moderniser ces pays, 
dont l’avenir pourrait facilement être compromis.

C’est pourquoi la Hongrie est prête à appuyer 
les efforts internationaux visant à créer les conditions 
nécessaires pour que les personnes restent chez elles 
dans des circonstances sûres et, pour celles qui ont dû 
partir, à leur donner le droit et la possibilité de retourner 
chez elles dans les plus brefs délais.

Le Président (parle en anglais) : L’Assemblée va 
maintenant se prononcer sur les projets de résolution I 
à III, l’un après l’autre.

Le projet de résolution I est intitulé 
« Élargissement de la composition du Comité exécutif 
du Programme du Haut-Commissaire des Nations 
Unies pour les réfugiés ». La Troisième Commission l’a 
adopté sans le mettre aux voix. Puis-je considérer que 
l’Assemblée souhaite faire de même?

Le projet de résolution I est adopté 
(résolution 74/129).

Le Président (parle en anglais)  : Le projet de 
résolution II est intitulé «  Haut-Commissariat des 
Nations Unies pour les réfugiés ». Un vote enregistré a 
été demandé.

Il est procédé au vote enregistré.

Votent pour :
Afghanistan, Afrique du Sud, Albanie, Algérie, 
Allemagne, Andorre, Angola, Antigua-et-Bar-
buda, Arabie saoudite, Argentine, Arménie, Aus-
tralie, Autriche, Azerbaïdjan, Bahamas, Bahreïn, 
Bangladesh, Barbade, Bélarus, Belgique, Belize, 
Bénin, Bhoutan, Bolivie (État plurinational de), 
Bosnie-Herzégovine, Botswana, Brésil, Brunéi 
Darussalam, Bulgarie, Burkina Faso, Burundi, 
Cabo Verde, Cambodge, Cameroun, Canada, 
Chili, Chine, Chypre, Colombie, Comores, 
Congo, Costa Rica, Côte d’Ivoire, Croatie, Cuba, 
Danemark, Djibouti, Égypte, El Salvador, Émi-
rats arabes unis, Équateur, Espagne, Estonie, 
États-Unis d’Amérique, Éthiopie, Fédération de 

Russie, Fidji, Finlande, France, Gabon, Gam-
bie, Géorgie, Ghana, Grèce, Grenade, Guate-
mala, Guinée, Guinée-Bissau, Guinée équato-
riale, Guyana, Haïti, Honduras, Îles Marshall, 
Îles Salomon, Inde, Indonésie, Iraq, Irlande, 
Islande, Israël, Italie, Jamaïque, Japon, Jorda-
nie, Kazakhstan, Kenya, Kirghizistan, Kiribati, 
Koweït, Lesotho, Lettonie, Liban, Libéria, Liech-
tenstein, Lituanie, Luxembourg, Macédoine du 
Nord, Malaisie, Malawi, Maldives, Mali, Malte, 
Maroc, Maurice, Mauritanie, Mexique, Microné-
sie (États fédérés de), Monaco, Mongolie, Monté-
négro, Mozambique, Myanmar, Namibie, Nauru, 
Népal, Nicaragua, Niger, Nigéria, Norvège, Nou-
velle-Zélande, Oman, Ouganda, Ouzbékistan, 
Pakistan, Palaos, Panama, Papouasie-Nouvelle-
Guinée, Paraguay, Pays-Bas, Pérou, Philippines, 
Portugal, Qatar, République centrafricaine, Ré-
publique de Corée, République démocratique du 
Congo, République démocratique populaire lao, 
République de Moldova, République domini-
caine, République tchèque, République-Unie de 
Tanzanie, Roumanie, Royaume-Uni de Grande-
Bretagne et d’Irlande du Nord, Rwanda, Sainte-
Lucie, Saint-Kitts-et-Nevis, Saint-Marin, Saint-
Vincent-et-les Grenadines, Samoa, Sao Tomé-
et-Principe, Sénégal, Serbie, Seychelles, Sierra 
Leone, Singapour, Slovaquie, Slovénie, Soudan, 
Sri Lanka, Suède, Suisse, Suriname, Tadjikistan, 
Tchad, Thaïlande, Timor-Leste, Togo, Trinité-et-
Tobago, Tunisie, Turquie, Tuvalu, Ukraine, Uru-
guay, Vanuatu, Venezuela (République boliva-
rienne du), Viet Nam, Yémen, Zambie, Zimbabwe

Votent contre :
République arabe syrienne, République populaire 
démocratique de Corée

S’abstiennent :
Érythrée, Hongrie, Iran (République islamique 
d’), Libye, Pologne

Par 179 voix contre 2, avec 5 abstentions, le projet 
de résolution II est adopté (résolution 74/130).

Le Président (parle en anglais)  : Le projet 
de résolution III est intitulé «  Aide aux réfugiés, aux 
rapatriés et aux déplacés d’Afrique ». La Troisième 
Commission l’a adopté sans le mettre aux voix. Puis-je 
considérer que l’Assemblée souhaite faire de même?
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Le projet de résolution III est adopté 
(résolution 74/131).

Le Président (parle en anglais)  : Puis-je 
considérer que l’Assemblée générale en a ainsi terminé 
avec son examen du point 61 de l’ordre du jour?

Il en est ainsi décidé.

Point 65 de l’ordre du jour (suite)

Rapport du Conseil des droits de l’homme

Rapport de la Troisième Commission 
(A/74/394)

Le Président (parle en anglais)  : L’Assemblée 
est saisie d’un projet de résolution recommandé par la 
Troisième Commission au paragraphe 12 de son rapport.

Je vais maintenant donner la parole aux 
représentants qui souhaitent expliquer leur vote avant 
que l’Assemblée se prononce sur le projet de résolution.

M.  Poveda Brito (République bolivarienne du 
Venezuela) (parle en espagnol)  : S’agissant du projet 
de résolution sur le rapport du Conseil des droits de 
l’homme relatif à ses sessions de 2019, la République 
bolivarienne du Venezuela votera pour. Il s’agit d’une 
position de principe, qui réaffirme l’importance de 
cet organe subsidiaire en tant qu’instance suprême 
pour examiner ce sujet crucial, dans une perspective 
de coopération et de dialogue entre les États. Le 
Venezuela réaffirme son attachement à la promotion 
et à la protection des droits de la personne sans 
distinction et sur la base des principes d’universalité, 
d’objectivité, de non-politisation et de non-sélectivité. 
Mon pays réaffirme aussi sa responsabilité de travailler 
de façon constructive avec le Conseil pendant la 
période 2020-2022, pour laquelle il a été élu en octobre.

Néanmoins, le Venezuela réaffirme également 
qu’il condamne l’adoption de résolutions et de procédures 
spéciales ou de tout autre mécanisme sur la situation 
des droits de l’homme dans des pays donnés et il rejette 
le traitement sélectif de ce sujet à des fins politiques, 
car cela constitue une violation des principes inscrits 
dans la Charte des Nations Unies. En conséquence, 
le Venezuela ne reconnaît pas la résolution 42/25 du 
Conseil des droits de l’homme et s’en dissocie.

Mme Ndayishimiye (Burundi) : Je voudrais faire 
la déclaration suivante avant l’adoption du projet de 
résolution intitulé «  Rapport du Conseil des droits de 
l’homme », que ma délégation appuie dans son ensemble.

La délégation burundaise voudrait réitérer sa 
position de principe, selon laquelle elle réaffirme 
l’importance de cet organe pour traiter les questions des 
droits de l’homme et s’oppose à l’utilisation de celui-
ci pour d’autres intérêts cachés. C’est aussi l’occasion 
d’exprimer les préoccupations du Burundi concernant 
certaines parties du rapport du Conseil des droits de 
l’homme, notamment celles relatives aux résolutions qui 
ciblent spécifiquement certains pays, dont le Burundi.

Mon pays reste persuadé que tout progrès en 
matière de droits de l’homme doit passer impérativement 
par le dialogue et la coopération, par l’entremise de 
l’Examen périodique universel, et par l’assistance et 
le renforcement des capacités nationales de toutes les 
parties prenantes en œuvrant dans ce domaine. On 
ne le dira jamais assez, la politisation, la sélectivité 
et les politiques de deux poids,deux mesures sont de 
véritables obstacles au processus de promotion des 
droits de l’homme et la communauté internationale 
devrait rompre avec cette attitude contre-productive 
et s’attaquer aux souffrances des peuples de ce monde 
avec le même niveau d’attention, sans aucune autre 
considération d’ordre géopolitique.

Pour terminer, ma délégation voudrait se 
désolidariser de la partie du rapport qui vise le Burundi, 
notamment tous les passages concernant la Commission 
d’enquête sur le Burundi établie par le Conseil des droits 
de l’homme à la suite de sa résolution politiquement 
motivée 33/24 du 30 septembre 2016, sans tenir compte 
des positions du Gouvernement burundais. Le Burundi 
ne se sent donc pas concerné par les rapports écrits ou 
oraux déjà produits par cette Commission.

Le Président (parle en anglais)  : Nous allons 
maintenant nous prononcer sur le projet de résolution. 
Un vote enregistré a été demandé.

Il est procédé au vote enregistré.

Votent pour :
Afghanistan, Afrique du Sud, Algérie, Angola, 
Antigua-et-Barbuda, Arabie saoudite, Argentine, 
Azerbaïdjan, Bahamas, Bahreïn, Bangladesh, 
Barbade, Belize, Bénin, Bhoutan, Bolivie (État 
plurinational de), Botswana, Brésil, Brunéi Da-
russalam, Burkina Faso, Burundi, Cabo Verde, 
Cambodge, Cameroun, Chili, Chine, Colombie, 
Comores, Congo, Costa Rica, Côte d’Ivoire, 
Cuba, Djibouti, Égypte, El Salvador, Émirats 
arabes unis, Équateur, Érythrée, Eswatini, Éthio-
pie, Fédération de Russie, Fidji, Gabon, Gambie, 
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Ghana, Grenade, Guatemala, Guinée-Bissau, 
Guyana, Haïti, Honduras, Îles Salomon, Inde, 
Indonésie, Iraq, Irlande, Jamaïque, Jordanie, 
Kenya, Kiribati, Koweït, Liban, Libéria, Libye, 
Madagascar, Malaisie, Malawi, Maldives, Mali, 
Maroc, Maurice, Mauritanie, Mexique, Mongo-
lie, Mozambique, Namibie, Nauru, Népal, Nica-
ragua, Nigéria, Oman, Ouganda, Pakistan, Pa-
nama, Paraguay, Pérou, Qatar, République cen-
trafricaine, République démocratique du Congo, 
République démocratique populaire lao, Répu-
blique dominicaine, République-Unie de Tanza-
nie, Rwanda, Sainte-Lucie, Saint-Kitts-et-Nevis, 
Saint-Vincent-et-les Grenadines, Samoa, Sao 
Tomé-et-Principe, Sénégal, Seychelles, Sierra 
Leone, Singapour, Somalie, Soudan, Sri Lanka, 
Suriname, Tchad, Thaïlande, Timor-Leste, Togo, 
Trinité-et-Tobago, Tunisie, Tuvalu, Uruguay, Va-
nuatu, Venezuela (République bolivarienne du), 
Viet Nam, Yémen, Zambie, Zimbabwe

Votent contre :
Bélarus, Israël, Myanmar, République populaire 
démocratique de Corée

S’abstiennent :
Albanie, Allemagne, Andorre, Arménie, Aus-
tralie, Autriche, Belgique, Bosnie-Herzégovine, 
Bulgarie, Canada, Chypre, Croatie, Danemark, 
Espagne, Estonie, États-Unis d’Amérique, Fin-
lande, France, Géorgie, Grèce, Hongrie, Iran 
(République islamique d’), Islande, Italie, Japon, 
Kazakhstan, Kirghizistan, Lesotho, Lettonie, 
Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Macédoine 
du Nord, Malte, Monaco, Monténégro, Norvège, 
Nouvelle-Zélande, Ouzbékistan, Papouasie-Nou-
velle-Guinée, Pays-Bas, Philippines, Pologne, 
Portugal, République arabe syrienne, République 
de Corée, République de Moldova, République 
tchèque, Roumanie, Royaume-Uni de Grande-
Bretagne et d’Irlande du Nord, Saint-Marin, Ser-
bie, Slovaquie, Slovénie, Suède, Suisse, Tadjikis-
tan, Turquie, Ukraine

Par 120  voix contre 4, avec 59  abstentions, le 
projet de résolution est adopté (résolution 74/132).

[La délégation de l’Irlande a ultérieurement 
informé le Secrétariat qu’elle entendait s’abstenir.]

Le Président (parle en anglais)  : Je donne 
maintenant la parole à la représentante des Philippines, 

qui souhaite intervenir au titre des explications de vote 
après le vote.

Mme Fangco (Philippines) (parle en anglais) : Je 
prends la parole au nom des Philippines pour expliquer 
notre abstention dans le vote sur la résolution  74/132, 
sur le rapport du Conseil des droits de l’homme, qui 
contient une référence à la résolution  41/2 du Conseil 
des droits de l’homme et à la situation des droits de 
l’homme aux Philippines. En tant que membre du 
Conseil, les Philippines appuient pleinement cette 
instance et ont toujours voté pour son rapport au cours 
des années précédentes. Cette année, toutefois, le 
rapport fait référence à la résolution  41/2 du Conseil, 
sur la situation des droits de l’homme aux Philippines. 
Nous tenons à souligner que cette résolution n’a pas 
été adoptée à l’unanimité, mais seulement par une 
minorité, soit 18 membres au total, ce qui ne représente 
même pas la moitié des membres du Conseil. En 
outre, presque autant de membres ont voté contre la 
résolution ou se sont abstenus. Au vu de ces chiffres, 
la validité de la résolution est très discutable et ne 
représente manifestement pas la volonté de l’ensemble 
des membres du Conseil, et encore moins celle des 
pays en développement qui sont toujours la cible de ces 
résolutions et en font les frais.

Les Philippines tiennent à souligner que le 
respect de la souveraineté des États et la non-ingérence 
dans leurs affaires intérieures, l’objectivité, la non-
sélectivité, l’impartialité, la transparence, la coopération 
et le dialogue sont autant de principes importants que 
l’ONU et le Conseil des droits de l’homme se doivent 
de respecter. Nous appuyons le caractère central 
de l’Examen périodique universel, qui est le seul 
mécanisme permettant de traiter les situations relatives 
aux droits de l’homme dans les États.

Compte tenu des difficultés budgétaires auxquelles 
se heurte actuellement l’ONU, nous sommes préoccupés 
par la prolifération des résolutions spécifiques aux 
pays. Nous exhortons les États Membres à évaluer les 
coûts des résolutions unilatérales spécifiques à un pays 
par rapport à leur incidence sur le terrain et en termes 
d’amélioration des capacités des États concernés. 
Seront-elles vraiment constructives et utiles, ou ne 
feront-elles qu’accentuer la politisation des droits de 
l’homme? La résolution sur les Philippines, par exemple, 
devrait coûter 331 000 dollars, soit plus de 16,8 millions 
de pesos philippins. C’est une somme énorme pour 
nous, et elle ne couvrira que les salaires, les honoraires 
des consultants et les frais de voyage des chercheurs 
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qui seront engagés pour préparer un rapport dit complet 
sur la situation des droits de l’homme aux Philippines. 
Cette portée par trop large n’a manifestement pas pour 
but de faire une évaluation objective de la situation 
réelle sur le terrain, mais correspond au véritable motif 
des auteurs de la résolution, qui est de jeter l’opprobre 
sur certains États, et pour cela, aucune somme d’argent 
ne sera jamais suffisante.

L’Assemblée devrait se poser sérieusement la 
question de savoir si elle veut être une enceinte défendant 
les intérêts politiques d’une poignée d’États seulement. 
Nous l’exhortons en outre à évaluer l’efficacité des 
résolutions  unilatérales spécifiques à un pays quant 
à leur incidence positive sur le terrain et sur la vie 
des gens.

Le Président (parle en anglais)  : Nous avons 
entendu le dernier orateur au titre des explications de 
vote sur la résolution qui vient d’être adoptée.

Puis-je considérer que l’Assemblée générale en a 
ainsi terminé avec son examen du point  65 de l’ordre 
du jour?

Il en est ainsi décidé.

Point 66 de l’ordre du jour

Promotion et protection des droits de l’enfant

a)	 Promotion et protection des droits de l’enfant

b)	 Suite donnée aux textes issus de la session 
extraordinaire consacrée aux enfants

Rapport de la Troisième Commission 
(A/74/395)

Le Président (parle en anglais) : L’Assemblée est 
saisie de deux projets de résolution recommandés par la 
Troisième Commission au paragraphe 31 de son rapport.

Nous allons maintenant nous prononcer sur les 
projets de résolution I et II, l’un après l’autre.

Nous passons d’abord au projet de résolution  I, 
intitulé « Droits de l’enfant ».

Un vote enregistré séparé a été demandé sur le 
paragraphe 13 du projet de résolution I.

Il est procédé au vote enregistré.

Votent pour :
Afrique du Sud, Albanie, Allemagne, Andorre, 
Angola, Antigua-et-Barbuda, Argentine, Armé-
nie, Australie, Autriche, Bahamas, Barbade, 

Belgique, Belize, Bénin, Bhoutan, Bolivie (État 
plurinational de), Bosnie-Herzégovine, Botswa-
na, Brésil, Brunéi Darussalam, Bulgarie, Cabo 
Verde, Cambodge, Cameroun, Canada, Chili, 
Chypre, Colombie, Congo, Costa Rica, Côte 
d’Ivoire, Croatie, Cuba, Danemark, Djibouti, El 
Salvador, Équateur, Érythrée, Espagne, Estonie, 
Éthiopie, Fidji, Finlande, France, Gambie, Géor-
gie, Ghana, Grèce, Grenade, Guinée, Guinée-Bis-
sau, Guyana, Honduras, Hongrie, Îles Marshall, 
Inde, Irlande, Islande, Israël, Italie, Japon, Jorda-
nie, Kazakhstan, Lesotho, Lettonie, Liban, Libé-
ria, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Macé-
doine du Nord, Madagascar, Malaisie, Malawi, 
Maldives, Mali, Malte, Maroc, Mexique, Monaco, 
Mongolie, Monténégro, Mozambique, Myanmar, 
Namibie, Népal, Niger, Nigéria, Norvège, Nou-
velle-Zélande, Palaos, Panama, Papouasie-Nou-
velle-Guinée, Paraguay, Pays-Bas, Pérou, Philip-
pines, Pologne, Portugal, République centrafri-
caine, République de Corée, République démo-
cratique populaire lao, République de Moldova, 
République dominicaine, République populaire 
démocratique de Corée, République tchèque, 
Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d’Irlande du Nord, Sainte-Lucie, Saint-Kitts-
et-Nevis, Saint-Marin, Saint-Vincent-et-les Gre-
nadines, Sao Tomé-et-Principe, Sénégal, Serbie, 
Seychelles, Sierra Leone, Singapour, Slovaquie, 
Slovénie, Sri Lanka, Suède, Suisse, Suriname, 
Thaïlande, Timor-Leste, Togo, Trinité-et-Tobago, 
Tunisie, Turquie, Ukraine, Uruguay, Vanuatu, 
Venezuela (République bolivarienne du), Viet 
Nam, Yémen, Zimbabwe

Votent contre :
Arabie saoudite, Bélarus, Burundi, Égypte, 
États-Unis d’Amérique, Fédération de Russie, 
Libye, Mauritanie, Qatar, République arabe 
syrienne

S’abstiennent :
Afghanistan, Algérie, Bahreïn, Bangladesh, 
Comores, Émirats arabes unis, Haïti, Indonésie, 
Iran (République islamique d’), Iraq, Jamaïque, 
Kenya, Kiribati, Koweït, Maurice, Ouganda, Pa-
kistan, Rwanda, Samoa, Soudan

Par 138  voix contre 10, avec 20  abstentions, le 
paragraphe 13 est maintenu.

[La délégation de l’Éthiopie a ultérieurement 
informé le Secrétariat qu’elle entendait s’abstenir.]
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Le Président (parle en anglais)  : La Troisième 
Commission a adopté le projet de résolution  I, intitulé 
« Droits de l’enfant », sans le mettre aux voix. Puis-je 
considérer que l’Assemblée souhaite faire de même?

Le projet de résolution I, pris dans son ensemble, 
est adopté (résolution 74/133).

Le Président (parle en anglais)  : Le projet de 
résolution  II est intitulé «  Les filles  ». La Troisième 
Commission l’a adopté sans le mettre aux voix. Puis-je 
considérer que l’Assemblée souhaite faire de même?

Le projet de résolution II, pris dans son ensemble, 
est adopté (résolution 74/134).

Le Président (parle en anglais)  : Je donne 
maintenant la parole au représentant de la Fédération de 
Russie, qui souhaite s’exprimer au titre des explications 
de position sur la résolution qui vient d’être adoptée.

M.  Kashaev (Fédération de Russie) (parle en 
russe) : Ma délégation ne peut appuyer le libellé du para-
graphe 20 de la résolution 74/133, intitulée « Droits de 
l’enfant », concernant la Cour pénale internationale, et 
se dissocie de ce paragraphe.

Le Président (parle en anglais)  : Puis-je 
considérer que l’Assemblée générale en a ainsi terminé 
avec son examen du point 66 de l’ordre du jour et de ses 
alinéas a) et b)?

Il en est ainsi décidé.

Point 67 de l’ordre du jour

Droits des peuples autochtones

a)	 Droits des peuples autochtones

b)	 Suite donnée au document final de la réunion 
plénière de haut niveau de l’Assemblée 
générale, dite Conférence mondiale sur les 
peuples autochtones

Rapport de la Troisième Commission 
(A/74/396)

Le Président (parle en anglais)  : L’Assemblée 
est saisie d’un projet de résolution, intitulé « Droits des 
peuples autochtones  », recommandé par la Troisième 
Commission au paragraphe 10 de son rapport.

Nous allons maintenant nous prononcer sur le 
projet de résolution. La Troisième Commission l’a 
adopté sans le mettre aux voix. Puis-je considérer que 
l’Assemblée souhaite faire de même?

Le projet de résolution est adopté 
(résolution 74/135).

Le Président (parle en anglais)  : Je donne 
maintenant la parole à la représentante du Chili, qui 
souhaite s’exprimer au titre des explications de position 
sur la résolution qui vient d’être adoptée.

Mme Bernal Prado (Chili) (parle en espagnol) : 
Le Chili ne participe pas au Pacte mondial pour des 
migrations sûres, ordonnées et régulières, et n’est 
donc en aucune façon concerné par son contenu. Aussi 
nous dissocions-nous de toutes les références au Pacte 
figurant dans la résolution 74/135, intitulée « Droits des 
peuples autochtones ».

Le Président (parle en anglais)  : Puis-je 
considérer que l’Assemblée générale en a ainsi terminé 
avec son examen du point 67 de l’ordre du jour et de ses 
alinéas a) et b)?

Il en est ainsi décidé.

Point 68 de l’ordre du jour

Élimination du racisme, de la discrimination 
raciale, de la xénophobie et de l’intolérance qui y est 
associée

a)	 Élimination du racisme, de la discrimination 
raciale, de la xénophobie et de l’intolérance 
qui y est associée

b)	 Application intégrale et suivi de la 
Déclaration et du Programme d’action de 
Durban

Rapport de la Troisième Commission 
(A/74/397)

Le Président (parle en anglais) : L’Assemblée est 
saisie de deux projets de résolution recommandés par la 
Troisième Commission au paragraphe 20 de son rapport. 
L’Assemblée va maintenant se prononcer sur les projets 
de résolution I et II, l’un après l’autre.

Le projet de résolution I est intitulé « Lutte contre 
la glorification du nazisme, du néonazisme et d’autres 
pratiques qui contribuent à alimenter les formes 
contemporaines de racisme, de discrimination raciale, 
de xénophobie et de l’intolérance qui y est associée ». 
Un vote enregistré a été demandé.
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Il est procédé au vote enregistré.

Votent pour :
Afrique du Sud, Algérie, Angola, Antigua-et-
Barbuda, Arabie saoudite, Argentine, Arménie, 
Azerbaïdjan, Bahamas, Bahreïn, Bangladesh, 
Barbade, Bélarus, Belize, Bénin, Bhoutan, Boli-
vie (État plurinational de), Bosnie-Herzégovine, 
Botswana, Brésil, Brunéi Darussalam, Bur-
kina Faso, Burundi, Cabo Verde, Cambodge, 
Cameroun, Chili, Chine, Colombie, Comores, 
Congo, Costa Rica, Côte d’Ivoire, Cuba, Dji-
bouti, Égypte, El Salvador, Émirats arabes unis, 
Équateur, Érythrée, Eswatini, Éthiopie, Fédé-
ration de Russie, Fidji, Gabon, Gambie, Ghana, 
Grenade, Guatemala, Guinée, Guinée-Bissau, 
Guinée équatoriale, Guyana, Haïti, Honduras, 
Inde, Indonésie, Iraq, Israël, Jamaïque, Jorda-
nie, Kazakhstan, Kirghizistan, Koweït, Lesotho, 
Liban, Libye, Madagascar, Malaisie, Malawi, 
Maldives, Mali, Maroc, Maurice, Mauritanie, 
Mexique, Mongolie, Mozambique, Myanmar, 
Namibie, Nauru, Népal, Nicaragua, Niger, Ni-
géria, Oman, Ouganda, Ouzbékistan, Pakistan, 
Panama, Papouasie-Nouvelle-Guinée, Paraguay, 
Pérou, Philippines, Qatar, République arabe sy-
rienne, République centrafricaine, République 
démocratique du Congo, République démocra-
tique populaire lao, République de Moldova, 
République dominicaine, République populaire 
démocratique de Corée, République-Unie de Tan-
zanie, Rwanda, Sainte-Lucie, Saint-Kitts-et-Ne-
vis, Saint-Vincent-et-les Grenadines, Sao Tomé-
et-Principe, Sénégal, Serbie, Seychelles, Sierra 
Leone, Singapour, Somalie, Soudan, Sri Lanka, 
Suriname, Tadjikistan, Tchad, Thaïlande, Timor-
Leste, Togo, Trinité-et-Tobago, Tunisie, Turk-
ménistan, Tuvalu, Uruguay, Vanuatu, Venezuela 
(République bolivarienne du), Viet Nam, Yémen, 
Zambie, Zimbabwe

Votent contre :
États-Unis d’Amérique, Ukraine

S’abstiennent :
Afghanistan, Albanie, Allemagne, Andorre, 
Australie, Autriche, Belgique, Bulgarie, Canada, 
Chypre, Croatie, Danemark, Espagne, Estonie, 
Finlande, France, Géorgie, Grèce, Hongrie, Ir-
lande, Islande, Italie, Japon, Kenya, Kiribati, Let-
tonie, Libéria, Liechtenstein, Lituanie, Luxem-
bourg, Macédoine du Nord, Malte, Monaco, 

Monténégro, Norvège, Nouvelle-Zélande, Palaos, 
Pays-Bas, Pologne, Portugal, République de Co-
rée, République tchèque, Roumanie, Royaume-
Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, 
Saint-Marin, Samoa, Slovaquie, Slovénie, Suède, 
Suisse, Tonga, Turquie

Par 133 voix contre 2, avec 52 abstentions, le projet 
de résolution I est adopté (résolution 74/136).

Le Président (parle en anglais)  : Le projet de 
résolution  II est intitulé «  Appel mondial pour une 
action concrète en vue de l’élimination du racisme, 
de la discrimination raciale, de la xénophobie et de 
l’intolérance qui y est associée et de l’application 
intégrale et du suivi de la Déclaration et du Programme 
d’action de Durban ». Un vote enregistré a été demandé.

Il est procédé au vote enregistré.

Votent pour :
Afghanistan, Afrique du Sud, Algérie, Angola, 
Antigua-et-Barbuda, Arabie saoudite, Argen-
tine, Azerbaïdjan, Bahamas, Bahreïn, Bangla-
desh, Barbade, Bélarus, Belize, Bénin, Bhoutan, 
Bolivie (État plurinational de), Botswana, Bré-
sil, Brunéi Darussalam, Burkina Faso, Burundi, 
Cabo Verde, Cambodge, Cameroun, Chili, Chine, 
Colombie, Comores, Congo, Costa Rica, Côte 
d’Ivoire, Cuba, Djibouti, Égypte, El Salvador, 
Émirats arabes unis, Équateur, Érythrée, Eswa-
tini, Éthiopie, Fédération de Russie, Fidji, Gabon, 
Gambie, Ghana, Grenade, Guatemala, Guinée, 
Guinée-Bissau, Guinée équatoriale, Guyana, 
Haïti, Honduras, Îles Salomon, Inde, Indonésie, 
Iran (République islamique d’), Iraq, Jamaïque, 
Jordanie, Kazakhstan, Kenya, Kirghizistan, Ki-
ribati, Koweït, Lesotho, Liban, Libéria, Libye, 
Madagascar, Malaisie, Malawi, Maldives, Mali, 
Maroc, Maurice, Mauritanie, Mexique, Mon-
golie, Mozambique, Myanmar, Namibie, Népal, 
Nicaragua, Niger, Nigéria, Oman, Ouganda, 
Ouzbékistan, Pakistan, Panama, Papouasie-
Nouvelle-Guinée, Paraguay, Pérou, Philippines, 
Qatar, République arabe syrienne, République 
centrafricaine, République démocratique du 
Congo, République démocratique populaire lao, 
République dominicaine, République populaire 
démocratique de Corée, République-Unie de Tan-
zanie, Rwanda, Sainte-Lucie, Saint-Kitts-et-Ne-
vis, Saint-Vincent-et-les Grenadines, Samoa, Sao 
Tomé-et-Principe, Sénégal, Seychelles, Sierra 
Leone, Singapour, Somalie, Soudan, Sri Lanka, 
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Suriname, Tadjikistan, Tchad, Thaïlande, Timor-
Leste, Togo, Trinité-et-Tobago, Tunisie, Turkmé-
nistan, Turquie, Tuvalu, Uruguay, Vanuatu, Ve-
nezuela (République bolivarienne du), Viet Nam, 
Yémen, Zambie, Zimbabwe

Votent contre :
Allemagne, Canada, États-Unis d’Amérique, 
France, Îles Marshall, Israël, Nauru, République 
tchèque, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’Irlande du Nord

S’abstiennent :
Albanie, Andorre, Arménie, Autriche, Belgique, 
Bosnie-Herzégovine, Bulgarie, Chypre, Croatie, 
Danemark, Espagne, Estonie, Finlande, Géorgie, 
Grèce, Hongrie, Irlande, Islande, Italie, Japon, 
Lettonie, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, 
Macédoine du Nord, Malte, Monaco, Monténégro, 
Norvège, Nouvelle-Zélande, Pays-Bas, Pologne, 
Portugal, République de Corée, République 
de Moldova, Roumanie, Saint-Marin, Serbie, 
Slovaquie, Slovénie, Suède, Suisse, Ukraine

Par 135 voix contre 9, avec 43 abstentions, le projet 
de résolution II est adopté (résolution 74/137).

[La délégation de l’Australie a ultérieurement in-
formé le Secrétariat qu’elle entendait voter contre.]

Le Président (parle en anglais)  : Puis-je 
considérer que l’Assemblée générale en a ainsi terminé 
avec son examen du point 68 de l’ordre du jour et de ses 
alinéas a) et b)?

Il en est ainsi décidé.

Le Président (parle en anglais)  : L’Assemblée a 
ainsi achevé la phase actuelle de l’examen du point 68 de 
l’ordre du jour.

Point 69 de l’ordre du jour

Droit des peuples à l’autodétermination

Rapport de la Troisième Commission 
(A/74/398)

Le Président (parle en anglais)  : L’Assemblée 
est saisie de trois projets de résolution recommandés 
par la Troisième Commission au paragraphe 23 de son 
rapport. Nous allons maintenant nous prononcer sur les 
projets de résolution I à III, l’un après l’autre.

Nous passons d’abord au projet de résolution  I, 
intitulé « Utilisation de mercenaires comme moyen de 
violer les droits de l’homme et d’empêcher l’exercice 

du droit des peuples à l’autodétermination  ». Un vote 
enregistré a été demandé.

Il est procédé au vote enregistré.

Votent pour :
Afghanistan, Afrique du Sud, Algérie, Angola, 
Antigua-et-Barbuda, Arabie saoudite, Argentine, 
Arménie, Azerbaïdjan, Bahamas, Bahreïn, Ban-
gladesh, Barbade, Bélarus, Belize, Bénin, Bhou-
tan, Bolivie (État plurinational de), Botswana, 
Brunéi Darussalam, Burkina Faso, Burundi, Cabo 
Verde, Cambodge, Cameroun, Chili, Chine, Co-
mores, Congo, Costa Rica, Côte d’Ivoire, Cuba, 
Djibouti, Égypte, El Salvador, Émirats arabes 
unis, Équateur, Érythrée, Éthiopie, Fédération de 
Russie, Gabon, Gambie, Ghana, Grenade, Gua-
temala, Guinée, Guinée-Bissau, Guinée équa-
toriale, Guyana, Haïti, Honduras, Îles Salomon, 
Inde, Indonésie, Iran (République islamique d’), 
Iraq, Jamaïque, Jordanie, Kazakhstan, Kenya, 
Kirghizistan, Kiribati, Koweït, Lesotho, Liban, 
Libye, Madagascar, Malaisie, Malawi, Maldives, 
Mali, Maroc, Maurice, Mauritanie, Mongolie, 
Mozambique, Myanmar, Namibie, Nauru, Né-
pal, Nicaragua, Niger, Nigéria, Oman, Ouganda, 
Ouzbékistan, Pakistan, Panama, Papouasie-
Nouvelle-Guinée, Paraguay, Pérou, Philippines, 
Qatar, République arabe syrienne, République 
centrafricaine, République démocratique du 
Congo, République démocratique populaire lao, 
République dominicaine, République populaire 
démocratique de Corée, République-Unie de Tan-
zanie, Rwanda, Sainte-Lucie, Saint-Kitts-et-Ne-
vis, Saint-Vincent-et-les Grenadines, Samoa, Sao 
Tomé-et-Principe, Sénégal, Seychelles, Sierra 
Leone, Singapour, Somalie, Soudan, Sri Lanka, 
Suriname, Tadjikistan, Tchad, Thaïlande, Timor-
Leste, Togo, Trinité-et-Tobago, Tunisie, Turk-
ménistan, Tuvalu, Uruguay, Vanuatu, Venezuela 
(République bolivarienne du), Viet Nam, Yémen, 
Zambie, Zimbabwe

Votent contre :
Albanie, Allemagne, Andorre, Australie, Au-
triche, Belgique, Bosnie-Herzégovine, Bulgarie, 
Canada, Chypre, Croatie, Danemark, Espagne, 
Estonie, États-Unis d’Amérique, Finlande, 
France, Géorgie, Grèce, Hongrie, Îles Marshall, 
Irlande, Islande, Israël, Italie, Japon, Lettonie, 
Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Macédoine 
du Nord, Malte, Micronésie (États fédérés de), 



18/12/2019	�  A/74/PV.50

19-41931� 17/39

Monaco, Monténégro, Norvège, Nouvelle-Zé-
lande, Pays-Bas, Pologne, Portugal, République 
de Corée, République de Moldova, République 
tchèque, Roumanie, Royaume-Uni de Grande-
Bretagne et d’Irlande du Nord, Saint-Marin, Ser-
bie, Slovaquie, Slovénie, Suède, Turquie, Ukraine

S’abstiennent :
Brésil, Colombie, Fidji, Mexique, Palaos, Suisse, 
Tonga

Par 130 voix contre 52, avec 7 abstentions, le projet 
de résolution I est adopté (résolution 74/138).

Le Président (parle en anglais)  : Le projet de 
résolution II est intitulé « Le droit du peuple palestinien à 
l’autodétermination ». Un vote enregistré a été demandé.

Il est procédé au vote enregistré.

Votent pour :
Afghanistan, Afrique du Sud, Albanie, Algé-
rie, Allemagne, Andorre, Angola, Antigua-et-
Barbuda, Arabie saoudite, Argentine, Arménie, 
Autriche, Azerbaïdjan, Bahamas, Bahreïn, Ban-
gladesh, Barbade, Bélarus, Belgique, Belize, 
Bénin, Bhoutan, Bolivie (État plurinational de), 
Bosnie-Herzégovine, Botswana, Brésil, Brunéi 
Darussalam, Bulgarie, Burkina Faso, Burundi, 
Cabo Verde, Cambodge, Canada, Chili, Chine, 
Chypre, Colombie, Comores, Congo, Costa Rica, 
Côte d’Ivoire, Croatie, Cuba, Danemark, Dji-
bouti, Égypte, El Salvador, Émirats arabes unis, 
Équateur, Érythrée, Espagne, Estonie, Éthiopie, 
Fédération de Russie, Fidji, Finlande, France, Ga-
bon, Gambie, Géorgie, Ghana, Grèce, Grenade, 
Guinée, Guinée-Bissau, Guyana, Haïti, Hongrie, 
Inde, Indonésie, Iran (République islamique d’), 
Iraq, Irlande, Islande, Italie, Jamaïque, Japon, 
Jordanie, Kazakhstan, Kenya, Kirghizistan, 
Koweït, Liban, Libye, Liechtenstein, Lituanie, 
Luxembourg, Macédoine du Nord, Madagascar, 
Malaisie, Maldives, Mali, Malte, Maroc, Mau-
rice, Mauritanie, Mexique, Monaco, Mongolie, 
Monténégro, Mozambique, Namibie, Népal, Ni-
caragua, Niger, Nigéria, Norvège, Nouvelle-Zé-
lande, Oman, Ouganda, Ouzbékistan, Pakistan, 
Panama, Papouasie-Nouvelle-Guinée, Paraguay, 
Pays-Bas, Pérou, Philippines, Pologne, Portugal, 
Qatar, République arabe syrienne, République 
centrafricaine, République de Corée, République 
démocratique populaire lao, République de 
Moldova, République dominicaine, République 

populaire démocratique de Corée, République 
tchèque, République-Unie de Tanzanie, Rou-
manie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’Irlande du Nord, Sainte-Lucie, Saint-Kitts-et-
Nevis, Saint-Marin, Saint-Vincent-et-les Grena-
dines, Samoa, Sao Tomé-et-Principe, Sénégal, 
Serbie, Seychelles, Sierra Leone, Singapour, Slo-
vaquie, Slovénie, Somalie, Soudan, Sri Lanka, 
Suède, Suisse, Suriname, Tadjikistan, Tchad, 
Thaïlande, Timor-Leste, Trinité-et-Tobago, Tu-
nisie, Turkménistan, Turquie, Tuvalu, Ukraine, 
Uruguay, Venezuela (République bolivarienne 
du), Viet Nam, Yémen, Zambie, Zimbabwe

Votent contre :
États-Unis d’Amérique, Îles Marshall, Israël, 
Micronésie (États fédérés de), Nauru

S’abstiennent :
Australie, Cameroun, Guatemala, Honduras, 
Kiribati, Lesotho, Palaos, Rwanda, Togo, Tonga, 
Vanuatu

Par 167 voix contre 5, avec 11 abstentions, le projet 
de résolution II est adopté (résolution 74/139).

[La délégation de la Lettonie a ultérieurement in-
formé le Secrétariat qu’elle entendait voter pour.]

Le Président (parle en anglais)  : Nous passons 
maintenant au projet de résolution  III, intitulé «  Réa-
lisation universelle du droit des peuples à l’autodéter-
mination  ». La Troisième Commission l’a adopté sans 
le mettre aux voix. Puis-je considérer que l’Assemblée 
souhaite faire de même?

Le projet de résolution  III est adopté 
(résolution 74/140).

Le Président (parle en anglais)  : Je donne 
maintenant la parole au représentant du Canada au titre 
des explications de vote.

M.  Hinton (Canada) (parle en anglais)  : J’ai 
demandé la parole ce matin pour expliquer le vote du 
Canada sur la résolution 74/139, consacrée au droit du 
peuple palestinien à l’autodétermination.

Le Canada est un allié fidèle et un ami proche 
d’Israël, avec lequel il entretient un partenariat qui, 
depuis 70  ans, promeut les valeurs et les intérêts 
communs de nos deux démocraties. Le Canada est 
fermement attaché à l’objectif d’une paix globale, juste 
et durable au Moyen-Orient, y compris à la création 
d’un État palestinien vivant côte à côte avec Israël dans 



A/74/PV.50	  	 18/12/2019

18/39� 19-41931

la paix et la sécurité. Le vote du Canada aujourd’hui est 
le reflet de cet engagement de longue date.

Le Canada a voté pour cette résolution, car elle 
traite de l’une des questions fondamentales du conflit 
israélo-palestinien. Le Canada appuie avec force le 
consensus international sur la solution des deux États, 
qui permettra aux deux peuples de bénéficier d’un 
avenir sûr et prospère. C’est particulièrement important 
en cette époque où les perspectives de deux États pour 
deux peuples sont de plus en plus menacées.

Aujourd’hui, le Canada réitère avec force 
la préoccupation que nous exprimons depuis 
longtemps, à savoir que les résolutions sur le conflit 
israélo-palestinien sont trop nombreuses et que, dans 
cette situation, Israël est injustement montré du doigt. 
Ces résolutions ne tiennent pas compte des complexités 
des problèmes, pas plus qu’elles ne cherchent à traiter 
des actions et responsabilités de toutes les parties, y 
compris le rôle destructeur joué dans le conflit par des 
organisations terroristes telles que le Hamas et le Jihad 
islamique palestinien. Le Canada continue de voter 
contre ces résolutions  unilatérales. Nous préférerions 
que la communauté internationale consacre ses efforts 
à aider les deux camps à reprendre les négociations 
directes et à s’atteler à l’instauration d’une paix durable 
pour les deux peuples.

Le Président (parle en anglais)  : Puis-je 
considérer que l’Assemblée générale en a ainsi terminé 
avec son examen du point 69 de l’ordre du jour?

Il en est ainsi décidé.

Point 70 de l’ordre du jour

Promotion et protection des droits de l’homme

Rapport de la Troisième Commission 
(A/74/399)

Le Président (parle en anglais)  : J’informe les 
membres que nous nous prononcerons sur les alinéas a) 
à d) du point 70 de l’ordre du jour immédiatement après 
nous être prononcés sur le principal point de l’ordre 
du jour.

L’Assemblée est saisie de deux projets de 
résolution recommandés par la Troisième Commission 
au paragraphe 69 de son rapport.

Je donne maintenant la parole aux orateurs qui 
souhaitent s’exprimer au titre des explications de vote 
avant le vote.

M. Szijjártó (Hongrie) (parle en anglais) : Nous 
considérons qu’il est de la plus haute importance de par-
venir à une conception commune et un respect univer-
sel du droit international. Si nous tenions sérieusement 
compte du droit international, nous constaterions que le 
droit de migrer ne fait pas partie des droits fondamen-
taux mais que, en revanche, le droit à une vie sûre et 
sans danger dans son pays d’origine est sans conteste un 
droit fondamental de tous les peuples.

En effet, ce n’est pas un droit fondamental de 
se réveiller le matin, choisir un pays où l’on aimerait 
vivre et, pour y arriver, violer plusieurs frontières entre 
des pays sûrs. En outre, la communauté internationale 
doit respecter le fait que la politique migratoire est une 
prérogative exclusivement nationale et que tous les pays 
ont le droit de décider eux-mêmes qui sera et ne sera pas 
autorisé à entrer sur leur territoire. Toutes les nations 
ont le droit souverain de décider avec qui elles veulent et 
ne veulent pas vivre sur leur propre territoire.

Le Pacte mondial pour des migrations sûres, 
ordonnées et régulières ne respecte pas ces prérogatives 
nationales. Il ne dit rien non plus sur les personnes 
qui veulent simplement vivre en sécurité et à l’abri 
du danger dans leur pays d’origine. En outre, le Pacte 
considère, par définition, que chaque pays du globe doit 
appartenir à l’une des trois catégories suivantes du point 
de vue des migrations  : pays d’origine, pays de transit 
ou pays de destination. Notre position est plutôt que tous 
les pays ont le droit souverain de décider qu’ils n’entrent 
dans aucune de ces trois catégories. De plus, toute 
interprétation de la migration qui ne tient pas compte 
de ses aspects sécuritaires est une fausse interprétation.

Nous avons eu, en Europe, des expériences 
tristes et regrettables qui illustrent ce principe. Notre 
expérience prouve que des f lux migratoires massifs, 
illégaux et incontrôlés sont une occasion pour les 
organisations terroristes d’envoyer leurs combattants, 
activistes et partisans d’idéologies extrêmes partout 
dans le monde. Les f lux migratoires illégaux massifs 
peuvent également avoir pour risque supplémentaire de 
créer des sociétés dangereuses.

Je voudrais également attirer l’attention de l’As-
semblée sur l’importance de la protection des frontières. 
La protection des frontières n’est pas seulement une 
compétence nationale, c’est aussi une obligation de l’État 
au titre de la protection de la sécurité et des citoyens du 
pays. La violation d’une frontière est un crime contre la 
souveraineté de ce pays et ne doit pas être considérée 
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comme une question de droits de l’homme. Et il ne faut 
pas non plus encourager les violations de frontières.

En ce qui concerne le projet de résolution IV 
figurant dans le document A/74/399/Add.2, intitulé 
«  Protection des migrants  », nous croyons que la 
meilleure façon de protéger les migrants est de créer 
des circonstances telles que les personnes ne deviennent 
pas des migrants. S’ils ont besoin de fuir leur domicile, 
nous devons leur permettre de rentrer chez eux le plus 
rapidement possible. Je voudrais souligner, une fois de 
plus, que la communauté internationale doit reconnaître 
que toute personne a le droit de vivre en paix et en 
sécurité dans sa patrie. C’est pourquoi il serait bon que 
l’ONU prévoie de réaffirmer ce droit dans une résolution 
relative aux migrations.

Pour toutes ces raisons, la Hongrie a voté contre 
le Pacte mondial pour des migrations sûres, ordonnées 
et régulières (voir A/73/PV.60) et nous nous dissocions 
des paragraphes du projet de résolution qui contiennent 
une quelconque référence au Pacte mondial pour des 
migrations sûres, ordonnées et régulières ou au Forum 
d’examen des migrations internationales.

M.  Mack (États-Unis d’Amérique) (parle en 
anglais)  : En reconnaissance d’autres déclarations 
faites aujourd’hui, les États-Unis saisissent cette 
occasion pour apporter quelques précisions importantes 
concernant certains termes employés dans plusieurs 
projets de résolution. Nous comprenons que ces textes 
et résolutions adoptés par l’Assemblée générale sont des 
documents non contraignants qui ne créent pas de droits 
ou d’obligations en vertu du droit international.

Les États-Unis croient comprendre que les 
résolutions  de l’Assemblée générale ne modifient 
pas l’état actuel du droit international conventionnel 
ou coutumier. Nous ne considérons pas que les 
résolutions impliquent que les États doivent adhérer à 
des instruments internationaux auxquels ils ne sont pas 
parties ou s’acquitter des obligations qui en découlent, 
et toute réaffirmation de ces conventions ne s’applique 
qu’aux États qui en sont parties.

Dans le cas des États-Unis, cette interprétation 
comprend les références à la Convention sur l’élimi-
nation de toutes les formes de discrimination à l’égard 
des femmes, à la Convention relative aux droits des 
personnes handicapées, au Pacte international rela-
tif aux droits économiques, sociaux et culturels et à 
la Convention relative aux droits de l’enfant, auxquels 
nous ne sommes pas parties. Par ailleurs, le fait que les 

États-Unis se portent coauteurs de résolutions ou qu’ils 
arrivent à un consensus sur des résolutions n’implique 
pas qu’ils approuvent les vues des Rapporteurs spéciaux 
ou d’autres titulaires de mandat au titre d’une procédure 
spéciale quant au contenu du droit international.

Nous notons que la Déclaration universelle 
des droits de l’homme ne crée pas d’obligations 
contraignantes pour les États. En ce qui concerne l’accès 
universel aux soins de santé, les États-Unis aspirent 
à contribuer à accroître l’accès à des soins de qualité, 
mais nous comprenons que chaque pays doit développer 
sa propre approche pour parvenir à l’accès aux soins en 
tenant compte de son propre contexte.

Les États-Unis reconnaissent également le rôle 
important des partenariats avec le secteur privé, les 
organisations non gouvernementales, y compris les or-
ganisations d’inspiration religieuse, et d’autres parties 
prenantes. Comme nous l’avons dit (voir A/74/PV.14) 
lors de l’adoption de la résolution 74/4, intitulée « Dé-
claration politique issue de la réunion de haut niveau sur 
la couverture sanitaire universelle », il faut impérative-
ment que les patients soient en situation de contrôle et 
puissent bénéficier de soins de haute qualité qui soient 
axés sur la personne.

S’agissant de l’égalité et de l’autonomisation des 
femmes, les États-Unis s’engagent à promouvoir l’égalité 
des femmes et l’autonomisation des femmes et des 
filles. Par conséquent, lorsque les textes de résolutions 
portent sur le thème des femmes ou, dans certains cas, 
des femmes et des filles, notre préférence est d’utiliser 
ces termes plutôt que le genre pour plus de précision.

D’autre part, les États-Unis rappellent les objec-
tions sans équivoque de deux délégations à l’adoption 
des conclusions dites concertées de la soixante-troi-
sième réunion de la Commission de la condition de la 
femme, qui comportaient des préoccupations de fond 
que les États-Unis partagent. Bon nombre de ces mêmes 
problèmes sont endémiques dans les résolutions  de la 
Troisième Commission, notamment les références pro-
blématiques à l’avortement, la prolifération d’un jargon 
mal défini relatif au genre, et l’inclusion d’un langage 
qui sape le rôle de la famille. Les États-Unis considèrent 
que les documents issus de la réunion de la Commission 
de la condition de la femme de cette année ne sont pas 
le fruit d’un consensus.

Pour ce qui est de la Cour pénale 
internationale  (CPI), les États-Unis ne soutiennent 
pas et ne peuvent pas soutenir les références à la CPI 
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et au Statut de Rome qui ne font pas suffisamment la 
distinction entre les États parties et non-parties ou 
qui sont autrement incompatibles avec la position des 
États-Unis sur la CPI, en particulier notre objection 
persistante et de longue date à l’exercice par la CPI de sa 
juridiction à l’égard de ressortissants d’États qui ne sont 
pas parties au Statut de Rome sans renvoi par le Conseil 
de sécurité ou consentement de l’État en question. 
Notre position au sujet de la CPI ne diminue en rien 
l’engagement des États-Unis en faveur de l’application du 
principe de responsabilité pour les atrocités criminelles.

En outre, les États-Unis notent que toute référence 
à certains actes en tant que crimes contre l’humanité 
ou crimes de guerre en vertu du Statut de Rome doit 
être comprise dans le contexte de la définition de ces 
termes dans le Statut lui-même, notamment que les 
crimes contre l’humanité doivent inclure une attaque 
généralisée ou systématique contre une population 
civile et/ou doivent être commis conformément à la 
politique d’un État ou d’une organisation.

En ce qui concerne la santé sexuelle et 
procréative, les États-Unis défendent la dignité humaine 
et soutiennent l’accès à des soins de santé de qualité 
pour les femmes et les filles tout au long de leur vie. 
Nous n’acceptons pas les références à la santé sexuelle 
et procréative, à la santé sexuelle et procréative et aux 
droits en matière de procréation, à l’interruption de 
grossesse dans des conditions de sécurité ou à d’autres 
termes qui suggèrent ou indiquent explicitement 
que l’accès à l’avortement légal est nécessairement 
inclus dans les termes plus généraux de «  services de 
santé  » ou de «  soins de santé  » dans des contextes 
particuliers concernant les femmes. Chaque nation a 
le droit souverain de mettre en œuvre des programmes 
et des activités connexes, conformément à ses lois et 
à ses politiques. Il n’existe aucun droit international à 
l’avortement.

Qui plus est, conformément au Programme 
d’action de la Conférence internationale sur la population 
et le développement de 1994 et à la Déclaration et au 
Programme d’action de Beijing de 1995 et aux rapports 
y afférents, nous ne reconnaissons pas l’avortement 
comme méthode de planification familiale et nous 
ne soutenons pas non plus l’avortement dans notre 
assistance sanitaire internationale.

En ce qui concerne les migrations, les États-Unis 
maintiennent le droit souverain de faciliter ou de 
restreindre l’accès à leur territoire, conformément à 
leurs lois et politiques nationales, sous réserve de leurs 

obligations internationales en vigueur. Les États-Unis 
n’ont pas participé à la négociation du Pacte mondial 
pour des migrations sûres, ordonnées et régulières, se 
sont opposés à son adoption et ne sont liés par aucun 
des engagements ou résultats découlant du processus du 
Pacte mondial ou contenus dans le Pacte lui-même.

Le Pacte mondial et la Déclaration de New York 
pour les réfugiés et les migrants énoncent des buts et 
des objectifs qui sont incompatibles avec le droit et 
les politiques des États-Unis et les intérêts du peuple 
américain. Nous invitons les parties intéressées à 
consulter la déclaration nationale des États-Unis 
d’Amérique sur l’adoption du Pacte mondial pour des 
migrations sûres, ordonnées et régulières, telle que 
prononcée le 19 décembre 2018 (voir A/73/PV.60).

En ce qui concerne le Programme de 
développement durable à l’horizon 2030, nous tenons à 
rappeler que ce programme n’est pas contraignant, ne 
crée ni ne lèse les droits ou obligations découlant du 
droit international, et ne crée pas non plus de nouveaux 
engagements financiers.

Par ailleurs, les États-Unis estiment que les 
références aux objectifs de développement adoptés au 
niveau international se rapportent au Programme 2030, 
qui est non contraignant.  Les États-Unis considèrent 
le Programme 2030 comme un cadre mondial pour le 
développement durable qui peut aider les pays à œuvrer 
à la paix et à la prospérité mondiales. Nous saluons 
l’appel à une responsabilité partagée, notamment 
les responsabilités nationales, qui figure dans le 
Programme 2030, et nous soulignons que tous les 
pays ont un rôle à jouer dans la réalisation de cette 
vision. Le Programme 2030 reconnaît que chaque 
pays doit œuvrer à sa mise en œuvre dans le respect 
de ses politiques et priorités nationales. Les États-Unis 
soulignent également que selon le paragraphe 18 du 
Programme 2030, la mise en œuvre du Programme 
doit être conforme aux droits et obligations des 
États selon le droit international. D’autre part, nous 
reconnaissons mutuellement, au paragraphe  58, que 
le Programme 2030 doit être mis en œuvre dans le 
respect de l’indépendance et sans préjudice des mandats 
qui régissent les autres mécanismes et institutions, y 
compris les négociations, sans préjuger des décisions ou 
mesures prises par d’autres mécanismes et sans créer 
de précédent à cet égard. Ainsi, le Programme 2030 ne 
constitue nullement un engagement à fournir un nouvel 
accès au marché des biens et services, et ne porte ni 
interprétation ni modification des accords ou décisions 
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de l’Organisation mondiale du commerce, y compris 
l’Accord sur les aspects des droits de propriété 
intellectuelle qui touchent au commerce.

En ce qui concerne les changements climatiques, 
le 4 novembre  2019, les États-Unis ont officiellement 
informé l’ONU de leur retrait de l’Accord de Paris 
sur les changements climatiques. Ce retrait deviendra 
effectif un an après la date de cette notification. Les 
références à l’Accord de Paris ou aux changements 
climatiques sont donc sans préjudice des positions 
des États-Unis. S’agissant des références aux rapports 
spéciaux du Groupe d’experts intergouvernemental sur 
l’évolution du climat (GIEC), les États-Unis ont indiqué 
au GIEC que l’adoption de ces rapports par le GIEC et 
l’approbation de leurs résumés pour les décideurs ne 
signifient pas que les États-Unis appuient les conclusions 
de ces rapports. Les références aux rapports spéciaux 
du GIEC sont également sans préjudice des positions 
des États-Unis.

En matière de commerce, comme l’a indiqué le 
Président Trump dans son allocution devant l’Assemblée 
générale le 25 septembre  2018  (voir A/73/PV.6), les 
États-Unis agiront dans leur intérêt souverain, y compris 
en ce qui concerne les questions commerciales. Cela 
signifie que nous n’accepterons pas d’instructions de 
la part de l’ONU en matière de politique commerciale. 
Nous considérons que l’ONU doit respecter les mandats 
confiés à d’autres organismes et institutions, y compris 
en ce qui concerne les négociations commerciales, 
et qu’elle ne doit pas intervenir dans les décisions ou 
mesures prises par d’autres instances, notamment 
l’Organisation mondiale de la Santé. L’ONU n’est pas 
l’instance appropriée pour de tels débats, et il ne doit pas 
y avoir de malentendus ni d’attentes quant au fait que le 
Gouvernement des États-Unis respectera les décisions 
prises par le Conseil économique et social ou l’Assemblée 
générale sur ces questions, notamment lorsqu’il s’agit 
d’initiatives qui découragent l’innovation, comme les 
appels en faveur d’un transfert de technologie qui ne 
serait pas volontaire ou qui ne suivrait pas des modalités 
arrêtées d’un commun accord.

En outre, les États-Unis sont déçus de constater 
que des références ont été faites à la crise financière 
et économique mondiale. Nous voudrions indiquer que 
les effets de la crise financière ne sont plus vraiment 
pertinents, et que continuer d’y faire référence 
nous empêche de nous concentrer sur les problèmes 
actuels et la croissance économique mondiale, qui est 
actuellement stable. Nous saisissons cette occasion pour 

apporter des éclaircissements importants concernant la 
réaffirmation du Programme d’action d’Addis-Abeba. 
Nous notons en particulier qu’une grande partie du 
libellé relatif au commerce figurant dans le document 
final d’Addis-Abeba (résolution 69/313) a été rendue 
caduque par les événements survenus depuis juillet 2015. 
Il n’a donc plus lieu d’être, et notre réaffirmation du 
document final ne s’applique pas et n’a aucune incidence 
sur les négociations commerciales en cours.

Le droit au développement, qui n’est reconnu 
dans aucune convention des Nations Unies relative aux 
droits de l’homme, n’a pas de définition faisant l’objet 
d’un accord au niveau international. Qui plus est, il 
n’a pas encore été mis en conformité avec les droits 
de l’homme, qui sont reconnus par la communauté 
internationale en tant que droits universels auxquels 
peuvent prétendre toutes les personnes et que chaque 
personne peut exiger de son gouvernement. Nous 
demeurons également préoccupés par la possibilité que le 
droit au développement mentionné dans la résolution de 
cette année protège les États plutôt que les personnes. 
Les États doivent s’acquitter de leurs obligations en 
matière de droits de l’homme, indépendamment des 
facteurs extérieurs, notamment l’apport d’une aide au 
développement ou d’autres formes d’assistance.

Le Président (parle en anglais)  : Il est temps 
de conclure.

M.  Mack (États-Unis d’Amérique) (parle en 
anglais) : Nous restons donc opposés aux références au 
droit au développement dans les projets de résolution 
présentés à l’Assemblée générale à la présente session.

Enfin, nous réitérons les déclarations que 
nous avons faites durant les délibérations de la 
Troisième Commission, et cette déclaration s’applique 
à tous les points de l’ordre du jour abordés par la 
Troisième Commission.

Le Président (parle en anglais)  : Nous allons 
maintenant nous prononcer sur les projets de résolution I 
et II, l’un après l’autre.

Nous passons d’abord au projet de résolution  I, 
intitulé «  Les droits de l’homme à l’eau potable et 
à l’assainissement  ». La Troisième Commission l’a 
adopté sans le mettre aux voix. Puis-je considérer que 
l’Assemblée souhaite faire de même?
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Le projet de résolution I est adopté 
(résolution 74/141).

Le Président (parle en anglais)  : Le projet de 
résolution II est intitulé «  Journée internationale de 
l’égalité de rémunération ». La Troisième Commission 
l’a adopté sans le mettre aux voix.  Puis-je considérer 
que l’Assemblée souhaite faire de même?

Le projet de résolution II est adopté 
(résolution 74/142).

Point 70 de l’ordre du jour

Promotion et protection des droits de l’homme

a)	 Application des instruments relatifs aux 
droits de l’homme

Rapport de la Troisième Commission 
(A/74/399/Add.1)

Le Président (parle en anglais)  : L’Assemblée 
est saisie de deux projets de résolution recommandés 
par la Troisième Commission au paragraphe 13 de son 
rapport. Nous allons maintenant nous prononcer sur les 
projets de résolution I et II, l’un après l’autre.

Nous passons d’abord au projet de résolution I, 
intitulé « Torture et autres peines ou traitements cruels, 
inhumains ou dégradants ». La Troisième Commission 
l’a adopté sans le mettre aux voix.  Puis-je considérer 
que l’Assemblée souhaite faire de même?

Le projet de résolution I est adopté 
(résolution 74/143).

Le Président (parle en anglais)  : Le projet de 
résolution II est intitulé « Mise en œuvre de la Convention 
relative aux droits des personnes handicapées et 
Protocole facultatif s’y rapportant  : accessibilité  ». La 
Troisième Commission l’a adopté sans le mettre aux 
voix. Puis-je considérer que l’Assemblée souhaite faire 
de même?

Le projet de résolution II est adopté 
(résolution 74/144).

Le Président (parle en anglais)  : Je donne 
maintenant la parole au représentant de la Fédération 
de Russie, qui souhaite expliquer sa position après 
l’adoption.

M.  Kashaev (Fédération de Russie) (parle en 
russe)  : Nous voudrions réitérer notre position sur un 
certain nombre de paragraphes de la résolution 74/143, 
intitulée « Torture et autres peines ou traitements cruels, 

inhumains ou dégradants  ». Notre délégation ne peut 
pas appuyer le libellé du septième alinéa du préambule 
et du paragraphe 4, qui font référence à la Cour pénale 
internationale et au Statut de Rome, et se dissocie du 
consensus sur ces paragraphes.

Le Président (parle en anglais) : Puis-je considé-
rer que l’Assemblée en a ainsi terminé avec l’examen du 
point 70 a) de l’ordre du jour?

Il en est ainsi décidé.

b)	 Questions relatives aux droits de l’homme, y 
compris les divers moyens de mieux assurer 
l’exercice effectif des droits de l’homme et des 
libertés fondamentales

Rapport de la Troisième Commission 
(A/74/399/Add.2)

Le Président (parle en anglais) : L’Assemblée est 
saisie de 21 projets de résolution recommandés par la 
Troisième Commission au paragraphe 90 de son rapport.

L’Assemblée va maintenant se prononcer sur 
les projets de résolution I à XXI, l’un après l’autre. 
Une fois que toutes les décisions auront été prises, les 
représentants auront de nouveau l’occasion d’expliquer 
leur votes ou leur positions.

Nous passons d’abord au projet de résolution I, 
intitulé «  Liberté de religion ou de conviction  ». La 
Troisième Commission l’a adopté sans le mettre aux 
voix. Puis-je considérer que l’Assemblée souhaite faire 
de même?

Le projet de résolution I est adopté 
(résolution 74/145).

Le Président (parle en anglais)  : Le projet de 
résolution II est intitulé  «  Appliquer la Déclaration 
sur le droit et la responsabilité des individus, groupes 
et organes de la société de promouvoir et protéger 
les droits de l’homme et les libertés fondamentales 
universellement reconnus en créant un environnement 
sûr et favorable pour les défenseurs des droits de 
l’homme et en assurant leur protection ». La Troisième 
Commission l’a adopté sans le mettre aux voix. Puis-je 
considérer que l’Assemblée souhaite faire de même?

Le projet de résolution II est adopté (résolution 
74/146).

Le Président (parle en anglais)  : Le projet de 
résolution III est intitulé  «  Terrorisme et droits de 
l’homme  ». La Troisième Commission l’a adopté sans 



18/12/2019	�  A/74/PV.50

19-41931� 23/39

le mettre aux voix. Puis-je considérer que l’Assemblée 
souhaite faire de même?

Le projet de résolution III est adopté 
(résolution 74/147).

Le Président (parle en anglais)  : Le projet de 
résolution IV est intitulé « Protection des migrants ». La 
Troisième Commission a adopté le projet de résolution 
IV sans le mettre aux voix. Puis-je considérer que 
l’Assemblée souhaite faire de même?

Le projet de résolution IV est adopté (résolution 
74/148).

Le Président (parle en anglais)  : Le projet de 
résolution V est intitulé « Le droit à l’alimentation ». Un 
vote enregistré a été demandé.

Il est procédé au vote enregistré.

Votent pour :
Afghanistan, Afrique du Sud, Albanie, Algérie, 
Allemagne, Andorre, Angola, Antigua-et-Bar-
buda, Arabie saoudite, Argentine, Arménie, Aus-
tralie, Autriche, Azerbaïdjan, Bahamas, Bahreïn, 
Bangladesh, Barbade, Bélarus, Belgique, Belize, 
Bénin, Bhoutan, Bolivie (État plurinational de), 
Bosnie-Herzégovine, Botswana, Brésil, Brunéi 
Darussalam, Bulgarie, Burkina Faso, Burundi, 
Cabo Verde, Cambodge, Cameroun, Canada, 
Chili, Chine, Chypre, Colombie, Comores, 
Congo, Costa Rica, Côte d’Ivoire, Croatie, Cuba, 
Danemark, Djibouti, Égypte, El Salvador, Émi-
rats arabes unis, Équateur, Érythrée, Espagne, 
Estonie, Eswatini, Éthiopie, Fédération de Rus-
sie, Fidji, Finlande, France, Gabon, Gambie, 
Géorgie, Ghana, Grèce, Grenade, Guatemala, 
Guinée, Guinée-Bissau, Guinée équatoriale, 
Guyana, Haïti, Honduras, Hongrie, Îles Mar-
shall, Îles Salomon, Inde, Indonésie, Iran (Répu-
blique islamique d’), Iraq, Irlande, Islande, Italie, 
Jamaïque, Japon, Jordanie, Kazakhstan, Kenya, 
Kirghizistan, Kiribati, Koweït, Lesotho, Letto-
nie, Liban, Libéria, Libye, Liechtenstein, Litua-
nie, Luxembourg, Macédoine du Nord, Mada-
gascar, Malaisie, Malawi, Maldives, Mali, Malte, 
Maroc, Maurice, Mauritanie, Mexique, Microné-
sie (États fédérés de), Monaco, Mongolie, Monté-
négro, Mozambique, Myanmar, Namibie, Nauru, 
Népal, Nicaragua, Niger, Nigéria, Norvège, Nou-
velle-Zélande, Oman, Ouganda, Ouzbékistan, 
Pakistan, Palaos, Panama, Papouasie-Nouvelle-
Guinée, Paraguay, Pays-Bas, Pérou, Philippines, 

Pologne, Portugal, Qatar, République arabe sy-
rienne, République centrafricaine, République 
de Corée, République démocratique du Congo, 
République démocratique populaire lao, Répu-
blique de Moldova, République dominicaine, Ré-
publique populaire démocratique de Corée, Ré-
publique tchèque, République-Unie de Tanzanie, 
Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’Irlande du Nord, Rwanda, Sainte-Lucie, Saint-
Kitts-et-Nevis, Saint-Marin, Saint-Vincent-et-
les Grenadines, Samoa, Sao Tomé-et-Principe, 
Sénégal, Serbie, Seychelles, Sierra Leone, Sin-
gapour, Slovaquie, Slovénie, Somalie, Soudan, 
Sri Lanka, Suède, Suisse, Suriname, Tadjikistan, 
Tchad, Thaïlande, Timor-Leste, Togo, Trinité-et-
Tobago, Tunisie, Turkménistan, Turquie, Tuvalu, 
Ukraine, Uruguay, Vanuatu, Venezuela (Répu-
blique bolivarienne du), Viet Nam, Yémen, Zam-
bie, Zimbabwe

Votent contre :
États-Unis d’Amérique, Israël

S’abstiennent :
Néant

Par 188 voix contre 2, le projet de résolution V est 
adopté (résolution 74/149).

Le Président (parle en anglais)  : Le projet 
de résolution VI est intitulé «  Promotion d’un ordre 
international démocratique et équitable  ». Un vote 
enregistré a été demandé.

Il est procédé au vote enregistré.

Votent pour :
Afghanistan, Afrique du Sud, Algérie, Angola, 
Antigua-et-Barbuda, Arabie saoudite, Argen-
tine, Azerbaïdjan, Bahamas, Bahreïn, Bangla-
desh, Barbade, Bélarus, Belize, Bénin, Bhoutan, 
Bolivie (État plurinational de), Botswana, Bru-
néi Darussalam, Burkina Faso, Burundi, Cabo 
Verde, Cambodge, Cameroun, Chine, Comores, 
Congo, Côte d’Ivoire, Cuba, Djibouti, Égypte, 
El Salvador, Émirats arabes unis, Équateur, Éry-
thrée, Eswatini, Éthiopie, Fédération de Russie, 
Fidji, Gabon, Gambie, Ghana, Grenade, Guate-
mala, Guinée, Guinée-Bissau, Guyana, Haïti, 
Honduras, Îles Salomon, Inde, Indonésie, Iran 
(République islamique d’), Iraq, Jamaïque, Jorda-
nie, Kazakhstan, Kenya, Kirghizistan, Kiribati, 
Koweït, Lesotho, Liban, Libye, Madagascar, Ma-
laisie, Malawi, Maldives, Mali, Maroc, Maurice, 
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Mauritanie, Mongolie, Mozambique, Myanmar, 
Namibie, Nauru, Népal, Nicaragua, Niger, Ni-
géria, Oman, Ouganda, Ouzbékistan, Pakistan, 
Palaos, Panama, Papouasie-Nouvelle-Guinée, 
Paraguay, Philippines, Qatar, République arabe 
syrienne, République centrafricaine, République 
démocratique populaire lao, République domi-
nicaine, République populaire démocratique de 
Corée, République-Unie de Tanzanie, Rwan-
da, Sainte-Lucie, Saint-Kitts-et-Nevis, Saint-
Vincent-et-les Grenadines, Samoa, Sao Tomé-et-
Principe, Sénégal, Seychelles, Sierra Leone, Sin-
gapour, Somalie, Soudan, Sri Lanka, Suriname, 
Tadjikistan, Tchad, Thaïlande, Timor-Leste, 
Togo, Tonga, Trinité-et-Tobago, Tunisie, Turk-
ménistan, Tuvalu, Uruguay, Vanuatu, Venezuela 
(République bolivarienne du), Viet Nam, Yémen, 
Zambie, Zimbabwe

Votent contre :
Albanie, Allemagne, Andorre, Australie, Au-
triche, Belgique, Bosnie-Herzégovine, Bulgarie, 
Canada, Chypre, Croatie, Danemark, Espagne, 
Estonie, États-Unis d’Amérique, Finlande, 
France, Géorgie, Grèce, Hongrie, Îles Marshall, 
Irlande, Islande, Israël, Italie, Japon, Lettonie, 
Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Macédoine 
du Nord, Malte, Micronésie (États fédérés de), 
Monaco, Monténégro, Norvège, Nouvelle-Zé-
lande, Pays-Bas, Pologne, Portugal, République 
de Corée, République de Moldova, République 
tchèque, Roumanie, Royaume-Uni de Grande-
Bretagne et d’Irlande du Nord, Saint-Marin, Ser-
bie, Slovaquie, Slovénie, Suède, Suisse, Turquie, 
Ukraine

S’abstiennent :
Arménie, Brésil, Chili, Colombie, Costa Rica, 
Libéria, Mexique, Pérou

Par 128 voix contre 53, avec 8 abstentions, le projet 
de résolution VI est adopté (résolution 74/150).

Le Président (parle en anglais)  : Le projet de 
résolution VII est intitulé « Renforcement de l’action de 
l’Organisation des Nations Unies dans le domaine des 
droits de l’homme par la promotion de la coopération 
internationale et importance de la non-sélectivité, 
de l’impartialité et de l’objectivité  ». La Troisième 
Commission a adopté le projet de résolution VII sans 
le mettre aux voix. Puis-je considérer que l’Assemblée 
souhaite faire de même?

Le projet de résolution VII est adopté 
(résolution 74/151).

Le Président (parle en anglais)  : Le projet de 
résolution VIII est intitulé « Le droit au développement ». 
Un vote enregistré a été demandé.

Il est procédé au vote enregistré.

Votent pour :
Afghanistan, Afrique du Sud, Algérie, Angola, 
Antigua-et-Barbuda, Arabie saoudite, Argen-
tine, Arménie, Azerbaïdjan, Bahamas, Bahreïn, 
Bangladesh, Barbade, Bélarus, Belize, Bénin, 
Bhoutan, Bolivie (État plurinational de), Bos-
nie-Herzégovine, Botswana, Brunéi Darussalam, 
Burkina Faso, Burundi, Cabo Verde, Cambodge, 
Cameroun, Chili, Chine, Colombie, Comores, 
Congo, Costa Rica, Côte d’Ivoire, Cuba, Dji-
bouti, Égypte, El Salvador, Émirats arabes unis, 
Équateur, Érythrée, Eswatini, Éthiopie, Fédé-
ration de Russie, Fidji, Gabon, Gambie, Ghana, 
Grenade, Guatemala, Guinée, Guinée-Bissau, 
Guinée équatoriale, Guyana, Haïti, Honduras, 
Îles Salomon, Inde, Indonésie, Iran (République 
islamique d’), Iraq, Jamaïque, Jordanie, Kazakhs-
tan, Kenya, Kirghizistan, Kiribati, Koweït, Leso-
tho, Liban, Libéria, Libye, Madagascar, Malai-
sie, Malawi, Maldives, Mali, Maroc, Maurice, 
Mauritanie, Mongolie, Mozambique, Myanmar, 
Namibie, Nauru, Népal, Nicaragua, Niger, Ni-
géria, Oman, Ouganda, Ouzbékistan, Pakistan, 
Palaos, Panama, Papouasie-Nouvelle-Guinée, 
Paraguay, Pérou, Philippines, Qatar, République 
arabe syrienne, République centrafricaine, Répu-
blique démocratique populaire lao, République 
dominicaine, République populaire démocratique 
de Corée, République-Unie de Tanzanie, Rwan-
da, Sainte-Lucie, Saint-Kitts-et-Nevis, Saint-
Vincent-et-les Grenadines, Samoa, Sao Tomé-
et-Principe, Sénégal, Serbie, Seychelles, Sierra 
Leone, Singapour, Somalie, Soudan, Sri Lanka, 
Suriname, Tadjikistan, Tchad, Thaïlande, Timor-
Leste, Togo, Tonga, Trinité-et-Tobago, Tunisie, 
Turkménistan, Turquie, Tuvalu, Uruguay, Vanua-
tu, Venezuela (République bolivarienne du), Viet 
Nam, Yémen, Zambie, Zimbabwe

Votent contre :
Allemagne, Autriche, Belgique, Bulgarie, Dane-
mark, Espagne, Estonie, États-Unis d’Amérique, 
Finlande, France, Hongrie, Israël, Japon, Let-
tonie, Lituanie, Pays-Bas, Pologne, République 
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tchèque, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’Irlande du Nord, Slovaquie, Suède, Suisse, 
Ukraine

S’abstiennent :
Andorre, Australie, Brésil, Canada, Chypre, 
Croatie, Géorgie, Grèce, Irlande, Islande, Italie, 
Liechtenstein, Luxembourg, Macédoine du Nord, 
Malte, Mexique, Monaco, Monténégro, Norvège, 
Nouvelle-Zélande, Portugal, République de Co-
rée, République de Moldova, Roumanie, Saint-
Marin, Slovénie

Par 138 voix contre 23, avec 26 abstentions, le projet 
de résolution VIII est adopté (résolution 74/152).

[La délégation de l’Albanie a ultérieurement 
informé le Secrétariat qu’elle entendait s’abstenir.]

Le Président (parle en anglais)  : Le projet 
de résolution IX est intitulé «  Renforcement de la 
coopération internationale dans le domaine des droits 
de l’homme ». La Troisième Commission a adopté le 
projet de résolution IX sans le mettre aux voix. Puis-je 
considérer que l’Assemblée souhaite faire de même?

Le projet de résolution IX est adopté (résolution 
74/153).

Le Président (parle en anglais)  : Le projet 
de résolution X est intitulé «  Droits de l’homme et 
mesures coercitives unilatérales ». Un vote enregistré 
a été demandé.

Il est procédé au vote enregistré.

Votent pour :
Afghanistan, Afrique du Sud, Algérie, Angola, 
Antigua-et-Barbuda, Arabie saoudite, Argen-
tine, Arménie, Azerbaïdjan, Bahamas, Bahreïn, 
Bangladesh, Barbade, Bélarus, Belize, Bénin, 
Bhoutan, Bolivie (État plurinational de), Botswa-
na, Brunéi Darussalam, Burkina Faso, Burundi, 
Cabo Verde, Cambodge, Cameroun, Chili, Chine, 
Colombie, Comores, Congo, Costa Rica, Côte 
d’Ivoire, Cuba, Djibouti, Égypte, El Salvador, 
Émirats arabes unis, Équateur, Érythrée, Eswa-
tini, Éthiopie, Fédération de Russie, Fidji, Gabon, 
Gambie, Ghana, Grenade, Guatemala, Guinée, 
Guinée-Bissau, Guinée équatoriale, Guyana, 
Haïti, Honduras, Îles Salomon, Inde, Indonésie, 
Iran (République islamique d’), Iraq, Jamaïque, 
Jordanie, Kazakhstan, Kenya, Kirghizistan, Ki-
ribati, Koweït, Lesotho, Liban, Libéria, Libye, 
Madagascar, Malaisie, Malawi, Maldives, Mali, 

Maroc, Maurice, Mauritanie, Mexique, Mongo-
lie, Mozambique, Myanmar, Namibie, Népal, Ni-
caragua, Niger, Nigéria, Oman, Ouganda, Ouz-
békistan, Pakistan, Palaos, Panama, Papouasie-
Nouvelle-Guinée, Paraguay, Pérou, Philippines, 
Qatar, République arabe syrienne, République 
centrafricaine, République démocratique popu-
laire lao, République dominicaine, République 
populaire démocratique de Corée, République-
Unie de Tanzanie, Rwanda, Sainte-Lucie, Saint-
Kitts-et-Nevis, Saint-Vincent-et-les Grenadines, 
Samoa, Sao Tomé-et-Principe, Sénégal, Sey-
chelles, Sierra Leone, Singapour, Somalie, Sou-
dan, Sri Lanka, Suriname, Tadjikistan, Tchad, 
Thaïlande, Timor-Leste, Togo, Tonga, Trinité-
et-Tobago, Tunisie, Turkménistan, Tuvalu, Uru-
guay, Vanuatu, Venezuela (République boliva-
rienne du), Viet Nam, Yémen, Zambie, Zimbabwe

Votent contre :
Albanie, Allemagne, Andorre, Australie, Au-
triche, Belgique, Bosnie-Herzégovine, Brésil, 
Bulgarie, Canada, Chypre, Croatie, Danemark, 
Espagne, Estonie, États-Unis d’Amérique, Fin-
lande, France, Géorgie, Grèce, Hongrie, Îles 
Marshall, Irlande, Islande, Israël, Italie, Japon, 
Lettonie, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, 
Macédoine du Nord, Malte, Micronésie (États fé-
dérés de), Monaco, Monténégro, Nauru, Norvège, 
Nouvelle-Zélande, Pays-Bas, Pologne, Portugal, 
République de Corée, République de Moldova, 
République tchèque, Roumanie, Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, Saint-Ma-
rin, Serbie, Slovaquie, Slovénie, Suède, Suisse, 
Turquie, Ukraine

S’abstiennent :
Néant

Par 135 voix contre 55, le projet de résolution X est 
adopté (résolution 74/154).

Le Président (parle en anglais)  : Le projet de 
résolution XI est intitulé « Promotion d’une répartition 
géographique équitable dans la composition des organes 
conventionnels des droits de l’homme ». Un vote 
enregistré a été demandé.

Il est procédé au vote enregistré.

Votent pour :
Afghanistan, Afrique du Sud, Algérie, Angola, 
Antigua-et-Barbuda, Arabie saoudite, Argentine, 
Azerbaïdjan, Bahamas, Bahreïn, Bangladesh, 
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Barbade, Bélarus, Belize, Bénin, Bhoutan, Boli-
vie (État plurinational de), Botswana, Brunéi Da-
russalam, Burkina Faso, Burundi, Cabo Verde, 
Cambodge, Cameroun, Chili, Chine, Colombie, 
Comores, Congo, Costa Rica, Côte d’Ivoire, 
Cuba, Djibouti, Égypte, El Salvador, Émirats 
arabes unis, Équateur, Érythrée, Eswatini, Éthio-
pie, Fédération de Russie, Fidji, Gabon, Gambie, 
Ghana, Grenade, Guatemala, Guinée, Guinée-
Bissau, Guinée équatoriale, Guyana, Haïti, Hon-
duras, Inde, Indonésie, Iran (République isla-
mique d’), Iraq, Jamaïque, Jordanie, Kazakhstan, 
Kenya, Kirghizistan, Kiribati, Koweït, Lesotho, 
Liban, Libéria, Libye, Madagascar, Malaisie, 
Malawi, Maldives, Mali, Maroc, Maurice, Mau-
ritanie, Mexique, Mongolie, Mozambique, Myan-
mar, Namibie, Népal, Nicaragua, Niger, Nigéria, 
Oman, Ouganda, Ouzbékistan, Pakistan, Palaos, 
Panama, Papouasie-Nouvelle-Guinée, Paraguay, 
Pérou, Philippines, Qatar, République arabe sy-
rienne, République centrafricaine, République 
démocratique du Congo, République démocra-
tique populaire lao, République dominicaine, 
République populaire démocratique de Corée, 
République-Unie de Tanzanie, Rwanda, Sainte-
Lucie, Saint-Kitts-et-Nevis, Saint-Vincent-et-
les Grenadines, Samoa, Sao Tomé-et-Principe, 
Sénégal, Seychelles, Sierra Leone, Singapour, 
Somalie, Soudan, Sri Lanka, Suriname, Tadjikis-
tan, Tchad, Thaïlande, Timor-Leste, Togo, Tonga, 
Trinité-et-Tobago, Tunisie, Turkménistan, Tuva-
lu, Uruguay, Vanuatu, Venezuela (République 
bolivarienne du), Viet Nam, Yémen, Zambie, 
Zimbabwe

Votent contre :
Albanie, Allemagne, Andorre, Australie, Au-
triche, Belgique, Bosnie-Herzégovine, Bulgarie, 
Canada, Chypre, Croatie, Danemark, Espagne, 
Estonie, États-Unis d’Amérique, Finlande, 
France, Géorgie, Grèce, Hongrie, Îles Marshall, 
Irlande, Islande, Israël, Italie, Japon, Lettonie, 
Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Macédoine 
du Nord, Malte, Monaco, Monténégro, Norvège, 
Nouvelle-Zélande, Pays-Bas, Pologne, Portugal, 
République de Corée, République de Moldova, 
République tchèque, Roumanie, Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, Saint-Ma-
rin, Serbie, Slovaquie, Slovénie, Suède, Suisse, 
Turquie, Ukraine

S’abstient :

Brésil

Par 134 voix contre 52, avec une abstention, le pro-
jet de résolution XI est adopté (résolution 74/155).

Le Président (parle en anglais)  : Le projet de 
résolution XII est intitulé «  Institutions nationales de 
défense des droits de l’homme ». La Troisième Commis-
sion a adopté le projet de résolution XII sans le mettre 
aux voix. Puis-je considérer que l’Assemblée souhaite 
faire de même?

Le projet de résolution XII est adopté 
(résolution 74/156).

Le Président (parle en anglais)  : Le projet de 
résolution XIII est intitulé « La sécurité des journalistes 
et la question de l’impunité ». La Troisième Commission 
a adopté le projet de résolution XIII sans le mettre aux 
voix. Puis-je considérer que l’Assemblée souhaite faire 
de même?

Le projet de résolution XIII est adopté 
(résolution 74/157).

Le Président (parle en anglais)  : Le projet de 
résolution XIV est intitulé «  Renforcement du rôle 
que joue l’Organisation des Nations Unies dans la 
promotion d’élections périodiques et honnêtes et de la 
démocratisation ». La Troisième Commission a adopté le 
projet de résolution XIV sans le mettre aux voix. Puis-je 
considérer que l’Assemblée souhaite faire de même?

Le projet de résolution XIV est adopté 
(résolution 74/158).

Le Président (parle en anglais)  : Le projet de 
résolution XV est intitulé «  Droits de l’homme et 
diversité culturelle ». Un vote enregistré a été demandé.

Il est procédé au vote enregistré.

Votent pour :
Afghanistan, Afrique du Sud, Algérie, Angola, 
Antigua-et-Barbuda, Arabie saoudite, Argen-
tine, Arménie, Azerbaïdjan, Bahamas, Bahreïn, 
Bangladesh, Barbade, Bélarus, Belize, Bénin, 
Bhoutan, Bolivie (État plurinational de), Botswa-
na, Brunéi Darussalam, Burkina Faso, Burundi, 
Cabo Verde, Cambodge, Cameroun, Chili, Chine, 
Colombie, Comores, Congo, Costa Rica, Côte 
d’Ivoire, Cuba, Djibouti, Égypte, El Salvador, 
Émirats arabes unis, Équateur, Érythrée, Eswa-
tini, Éthiopie, Fédération de Russie, Fidji, Gabon, 
Gambie, Ghana, Grenade, Guatemala, Guinée, 
Guinée-Bissau, Guinée équatoriale, Guyana, 
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Haïti, Honduras, Îles Salomon, Inde, Indonésie, 
Iran (République islamique d’), Iraq, Jamaïque, 
Jordanie, Kazakhstan, Kenya, Kirghizistan, Ki-
ribati, Koweït, Lesotho, Liban, Libéria, Libye, 
Madagascar, Malaisie, Malawi, Maldives, Mali, 
Maroc, Maurice, Mauritanie, Mexique, Mongo-
lie, Mozambique, Myanmar, Namibie, Népal, Ni-
caragua, Niger, Nigéria, Oman, Ouganda, Ouz-
békistan, Pakistan, Palaos, Panama, Papouasie-
Nouvelle-Guinée, Paraguay, Pérou, Philippines, 
Qatar, République arabe syrienne, République 
centrafricaine, République démocratique du 
Congo, République démocratique populaire lao, 
République dominicaine, République populaire 
démocratique de Corée, République-Unie de Tan-
zanie, Rwanda, Sainte-Lucie, Saint-Kitts-et-Ne-
vis, Saint-Vincent-et-les Grenadines, Samoa, Sao 
Tomé-et-Principe, Sénégal, Seychelles, Sierra 
Leone, Singapour, Somalie, Soudan, Sri Lanka, 
Suriname, Tadjikistan, Tchad, Thaïlande, Timor-
Leste, Togo, Tonga, Trinité-et-Tobago, Tunisie, 
Turkménistan, Tuvalu, Uruguay, Vanuatu, Vene-
zuela (République bolivarienne du), Viet Nam, 
Yémen, Zambie, Zimbabwe

Votent contre :
Albanie, Allemagne, Andorre, Australie, Au-
triche, Belgique, Bosnie-Herzégovine, Brésil, 
Bulgarie, Canada, Chypre, Croatie, Danemark, 
Espagne, Estonie, États-Unis d’Amérique, Fin-
lande, France, Géorgie, Grèce, Hongrie, Îles 
Marshall, Irlande, Islande, Israël, Italie, Japon, 
Lettonie, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, 
Macédoine du Nord, Malte, Micronésie (États fé-
dérés de), Monaco, Monténégro, Nauru, Norvège, 
Nouvelle-Zélande, Pays-Bas, Pologne, Portugal, 
République de Corée, République de Moldova, 
République tchèque, Roumanie, Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, Saint-Ma-
rin, Serbie, Slovaquie, Slovénie, Suède, Suisse, 
Turquie, Ukraine

S’abstiennent :
Néant

Par 136 voix contre 55, le projet de résolution XV 
est adopté (résolution 74/159).

Le Président (parle en anglais)  : Le projet de 
résolution XVI est intitulé « Aide et protection en faveur 
des personnes déplacées ». La Troisième Commission a 
adopté le projet de résolution XVI sans le mettre aux 

voix. Puis-je considérer que l’Assemblée souhaite faire 
de même?

Le projet de résolution XVI est adopté 
(résolution 74/160).

Le Président (parle en anglais)  : Le projet de 
résolution XVII est intitulé « Convention internationale 
pour la protection de toutes les personnes contre les 
disparitions forcées ». La Troisième Commission a 
adopté le projet de résolution XVII sans le mettre aux 
voix. Puis-je considérer que l’Assemblée souhaite faire 
de même?

Le projet de résolution XVII est adopté (résolution 
74/161).

Le Président (parle en anglais)  : Le projet de 
résolution XXVIII est intitulé «  Centre sous-régional 
des droits de l’homme et de la démocratie en Afrique 
centrale ». La Troisième Commission a adopté le projet 
de résolution XVIII sans le mettre aux voix. Puis-je 
considérer que l’Assemblée souhaite faire de même?

Le projet de résolution XVIII est adopté (résolution 
74/162).

Le Président (parle en anglais)  : Le projet de 
résolution XIX est intitulé «  Centre de formation et 
de documentation des Nations Unies sur les droits de 
l’homme pour l’Asie du Sud-Ouest et la région arabe ». 
Un vote enregistré a été demandé.

Il est procédé à un vote enregistré.

Votent pour :
Afghanistan, Afrique du Sud, Albanie, Algérie, 
Allemagne, Andorre, Angola, Antigua-et-Bar-
buda, Arabie saoudite, Argentine, Arménie, Aus-
tralie, Autriche, Azerbaïdjan, Bahamas, Bahreïn, 
Bangladesh, Barbade, Bélarus, Belgique, Belize, 
Bénin, Bhoutan, Bolivie (État plurinational de), 
Bosnie-Herzégovine, Botswana, Brésil, Brunéi 
Darussalam, Bulgarie, Burkina Faso, Burundi, 
Cabo Verde, Cambodge, Cameroun, Canada, 
Chili, Chine, Chypre, Colombie, Comores, 
Congo, Costa Rica, Côte d’Ivoire, Croatie, Cuba, 
Danemark, Djibouti, Égypte, El Salvador, Émi-
rats arabes unis, Équateur, Érythrée, Espagne, 
Estonie, Eswatini, États-Unis d’Amérique, Éthio-
pie, Fédération de Russie, Fidji, Finlande, France, 
Gabon, Gambie, Géorgie, Ghana, Grèce, Gre-
nade, Guatemala, Guinée, Guinée-Bissau, Gui-
née équatoriale, Guyana, Haïti, Honduras, Hon-
grie, Îles Marshall, Îles Salomon, Inde, Indonésie, 
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Iraq, Irlande, Islande, Israël, Italie, Jamaïque, Ja-
pon, Jordanie, Kazakhstan, Kenya, Kirghizistan, 
Kiribati, Koweït, Lesotho, Lettonie, Liban, Libé-
ria, Libye, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, 
Macédoine du Nord, Madagascar, Malaisie, Ma-
lawi, Maldives, Mali, Malte, Maroc, Maurice, 
Mauritanie, Mexique, Micronésie (États fédérés 
de), Monaco, Mongolie, Monténégro, Mozam-
bique, Myanmar, Namibie, Nauru, Népal, Nica-
ragua, Niger, Nigéria, Norvège, Nouvelle-Zé-
lande, Oman, Ouganda, Ouzbékistan, Pakistan, 
Panama, Papouasie-Nouvelle-Guinée, Paraguay, 
Pays-Bas, Pérou, Philippines, Pologne, Portugal, 
Qatar, République centrafricaine, République 
de Corée, République démocratique du Congo, 
République démocratique populaire lao, Répu-
blique de Moldova, République dominicaine, Ré-
publique tchèque, République-Unie de Tanzanie, 
Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’Irlande du Nord, Rwanda, Sainte-Lucie, Saint-
Kitts-et-Nevis, Saint-Marin, Saint-Vincent-et-les 
Grenadines, Samoa, Sao Tomé-et-Principe, Séné-
gal, Serbie, Seychelles, Sierra Leone, Singapour, 
Slovaquie, Slovénie, Somalie, Soudan, Sri Lan-
ka, Suède, Suisse, Suriname, Tadjikistan, Tchad, 
Thaïlande, Timor-Leste, Togo, Tonga, Trinité-et-
Tobago, Tunisie, Turkménistan, Turquie, Tuvalu, 
Ukraine, Uruguay, Vanuatu, Venezuela (Répu-
blique bolivarienne du), Viet Nam, Yémen, Zam-
bie, Zimbabwe

Votent contre :
République arabe syrienne

S’abstiennent
Iran (République islamique de), Palaos

Par 187 voix contre une, avec 2 abstentions, le 
projet de résolution XIX est adopté (résolution 
74/163).

Le Président (parle en anglais)  : Le projet de 
résolution XX est intitulé « Lutte contre l’intolérance, 
les stéréotypes négatifs, la stigmatisation, la 
discrimination, l’incitation à la violence et la violence 
fondés sur la religion ou la conviction ». La Troisième 
Commission l’a adoptée sans le mettre aux voix. Puis-je 
considérer que l’Assemblée souhaite faire de même?

Le projet de résolution XX est adopté (résolution 
74/164).

Le Président (parle en anglais)  : Le projet de 
résolution XXI est intitulé « Promotion effective de la 

Déclaration sur les droits des personnes appartenant 
à des minorités nationales ou ethniques, religieuses 
et linguistiques ». La Troisième Commission l’a 
adopté sans le mettre aux voix. Puis-je considérer que 
l’Assemblée souhaite faire de même?

Le projet de résolution XXI est adopté 
(résolution 74/165).

Le Président (parle en anglais)  : Je donne 
maintenant la parole aux délégations qui souhaitent 
prendre la parole au titre des explications de vote ou de 
position après le vote ou l’adoption.

M.  Kashaev (Fédération de Russie) (parle en 
russe)  : Nous voudrions encore une fois réitérer notre 
position concernant un certain nombre de paragraphes 
de certaines des résolutions qui viennent d’être adoptées.

S’agissant de la résolution 74/160, intitulée « Aide 
et protection en faveur des personnes déplacées », notre 
délégation ne saurait appuyer la formulation retenue 
dans le vingt-sixième alinéa du préambule concernant 
le Statut de Rome de la Cour pénale internationale, et se 
dissocie donc du consensus sur cet alinéa.

En ce qui concerne la résolution 74/158, intitulée 
«  Renforcement du rôle que joue l’Organisation 
des Nations Unies dans la promotion d’élections 
périodiques et honnêtes et de la démocratisation », nous 
tenons à nouveau nous dissocier du consensus sur le 
paragraphe 14.

Enfin, nous nous sentons obligés de nous dissocier 
du consensus sur le paragraphe 3 de la résolution 74/148, 
sur la «  Protection des migrants ». Nous ne sommes 
pas d’accord avec la référence faite aux activités et 
aux recommandations concernant les catastrophes 
naturelles issues de l’Agenda pour la protection des 
personnes déplacées au-delà des frontières dans le cadre 
de catastrophes et de changements climatiques, et de la 
Plateforme sur les déplacements liés aux catastrophes. 
Il n’existe jusqu’à présent aucune preuve scientifique 
fiable et universellement reconnue qui nous permette 
de dire qu’il existe un lien direct entre changements 
climatiques et mouvements de populations ou que 
les questions environnementales sont des facteurs 
dominants qui entraînent de tels mouvements. En outre, 
l’activité de la Plateforme sur les déplacements liés aux 
catastrophes n’a pas le soutien de tous les pays, et ses 
conclusions n’ont pas été approuvées par la plateforme 
spécialisée de la Convention-cadre des Nations Unies 
sur les changements climatiques. Nous avons déjà 
exprimé notre position concernant ce libellé lors de 
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l’adoption du Pacte mondial pour des migrations sûres, 
ordonnées et régulières, et nous avons supposé à juste 
titre qu’il était inutile de la réitérer. Mais, pour une 
raison ou une autre, certaines délégations, à tort ou de 
mauvaise foi, ont interprété le fait que nous n’ayons pas 
réitéré notre position sur cette question à la Troisième 
Commission comme un accord de notre délégation 
avec le paragraphe et une reconnaissance du consensus 
sur le langage utilisé. Nous pensons que grâce à cette 
répétition, ces délégations auront une idée claire de 
notre véritable position.

M. Skoknic Tapia (Chili) (parle en espagnol)  : 
Le Chili n’est pas partie au Pacte mondial pour des 
migrations sûres, ordonnées et régulières, et c’est 
pourquoi ses dispositions ne s’appliquent en aucune 
façon à nous. Le Chili se dissocie donc de toute référence 
faite au Pacte mondial dans la résolution 74/148, sur la 
« Protection des migrants ».

Le Président (parle en anglais)  : Puis-je 
considérer que l’Assemblée générale en a ainsi terminé 
avec son examen du point 70 b) de l’ordre du jour?

Il en est ainsi décidé.

c)	 Situations relatives aux droits de l’homme 
et rapports des rapporteurs et représentants 
spéciaux

Rapport de la Troisième Commission 
(A/74/399/Add.3)

Le Président (parle en anglais) : L’Assemblée est 
saisie de cinq projets de résolution recommandés par la 
Troisième Commission au paragraphe 47 de son rapport.

Avant de poursuivre, j’informe les Membres 
que la décision concernant le projet de résolution IV, 
intitulé «  Situation relative aux droits de l’homme 
des musulmans rohingya et des autres minorités au 
Myanmar  » a été reportée à une date ultérieure afin 
de permettre à la Cinquième Commission d’examiner 
les incidences budgétaires de ce projet sur le budget-
programme. L’Assemblée se prononcera sur le projet 
de résolution IV dès que le rapport de la Cinquième 
Commission sur les incidences sur le budget-programme 
sera disponible.

Je donne maintenant la parole aux délégations qui 
souhaitent prendre la parole au titre des explications de 
vote ou de position avant le vote ou l’adoption.

M.  Kuzmin (Fédération de Russie) (parle en 
russe)  : Nous nous apprêtons à voter sur de présumés 
projets de résolutions concernant un pays en particulier, 

dont la caractéristique déterminante est une politisation 
scandaleuse qui n’a rien à voir avec la protection des 
droits de l’homme. Il n’y a pratiquement pas de dialogue 
du tout sur ce groupe de résolutions à la Troisième 
Commission, et la confrontation ne cesse de croître 
année après année. Nous ne faisons pas que du sur-place, 
nous reculons. Nous avons le sentiment que les auteurs 
de ces résolutions tentent délibérément de saper la 
coopération constructive et mutuellement respectueuse 
sur un large éventail de questions liées à l’ordre du 
jour sur la protection des droits de l’homme, et nous 
n’acceptons pas, par principe, ce genre d’approche.

Nous voterons contre les projets de résolution sur 
la situation des droits de l’homme en Iran, au Myanmar 
et en Syrie, et nous nous dissocions du consensus sur 
le projet de résolution sur la situation des droits de 
l’homme en République populaire démocratique de 
Corée. Le projet de résolution sur la Crimée mérite, lui, 
des observations distinctes. Sans répéter ce que j’ai dit 
à la Troisième Commission, je vais aborder brièvement 
les principaux points.

En 2014, les habitants de la Crimée ont 
exercé librement et en toute conscience leur droit à 
l’autodétermination. Aujourd’hui, la Crimée est partie 
du territoire de la Fédération de Russie et est pleinement 
intégrée à la Russie, politiquement, juridiquement et 
économiquement. La Fédération de Russie garantit la 
protection des droits de l’homme et des libertés sur 
l’ensemble de son territoire, y compris en Crimée. 
Personne ne tire sur les quartiers résidentiels en Crimée 
à l’aide d’armes de gros calibre et de mortiers, ou ne 
brûle des personnes vivantes, comme cela s’est produit 
à Odessa le 2 mai. Personne n’y tue des journalistes, 
n’organise des marches néo-nazies ou n’interdise aux 
gens de parler leur langue maternelle. La vie en Crimée 
est calme et paisible, et tous ceux qui le souhaitent 
peuvent le constater par eux-mêmes. Ils seront les 
bienvenus dans la péninsule et en Russie. Soit dit en 
passant, en plus des liaisons aériennes, maritimes et 
routières, il sera bientôt possible d’accéder en Crimée 
par voie ferroviaire depuis le pont de Crimée.

Il ne faut pas croire la rhétorique militariste à 
laquelle ont recours divers représentants ukrainiens 
ou les histoires d’horreur racontées dans le projet de 
résolution. La convivialité et la compréhension sont 
ce dont nous avons désespérément besoin aujourd’hui 
aux fins d’un dialogue avec le bon peuple d’Ukraine, 
qui est devenu victime d’une expérience géopolitique 
cynique. Voter pour ce projet de résolution, c’est voter 
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contre la Fédération de Russie et contre les intérêts des 
Ukrainiens, des Russes, des Tatars de Crimée et des 
membres d’autres nationalités vivant en Crimée. C’est 
voter contre les intérêts de l’Ukraine elle-même. C’est 
pourquoi je voudrais remercier les 126 États qui ont 
refusé de voter pour ce projet de résolution odieux en 
Troisième Commission.

M.  Kim Song (République populaire 
démocratique de Corée) (parle en anglais)  : Ma 
délégation rejette totalement le projet de résolution 
intitulé « Situation des droits de l’homme en République 
populaire démocratique de Corée », parrainé par 
l’Union européenne. Il n’a rien à voir avec une véritable 
promotion et protection des droits de l’homme et est le 
produit impur d’un complot politique fomenté par des 
forces hostiles qui cherchent à ternir l’identité et l’image 
de la République populaire démocratique de Corée et 
à renverser son système social. Comme nous l’avons 
déjà dit clairement à plusieurs reprises, la teneur total 
du projet de résolution n’est rien d’autre qu’un sophisme 
entièrement fallacieux et monté de toutes pièces. Les 
problèmes relatifs aux droits de l’homme mentionnés 
dans le projet de résolution n’ont jamais existé et ne 
peuvent être autorisés dans mon pays, où la dignité 
et les droits indépendants des êtres humains sont 
pleinement reconnus.

Il est clair que des forces hostiles, obsédées par 
une haine invétérée à notre égard, s’acharnent de plus en 
plus à utiliser la rhétorique des droits de l’homme contre 
notre pays et cherchent à détruire notre système social. 
Même si des forces hostiles dénoncent de prétendus 
problèmes relatifs aux droits de l’homme, elles ne 
peuvent pas cacher la vérité sur la République populaire 
démocratique de Corée, où tous les habitants jouissent 
de droits appropriés en tant que maîtres de leur État et de 
leur société, ni justifier le bilan pervers de leurs propres 
entités méprisables en matière de droits de l’homme.

L’Organisation des Nations Unies doit discerner 
la sinistre motivation politique derrière le prétendu 
racket des droits de l’homme et ne doit plus permettre 
aucune atteinte à la souveraineté ni aucune utilisation 
abusive du nom de l’ONU.

L’Union européenne, principal auteur du projet de 
résolution contre la République populaire démocratique 
de Corée, doit réfléchir à la gravité de sa propre 
situation en matière de droits de l’homme, notamment 
les crimes contre l’humanité qui y sont commis 
tels que l’islamophobie, la xénophobie, les mauvais 
traitements infligés aux minorités, la discrimination 

raciale et la crise des réfugiés, qui sont répandus sur 
l’ensemble de ses territoires, et y remédier, et elle doit 
traduire les criminels en justice plutôt que d’enquêter 
sur des problèmes de droits de l’homme inexistants en 
République populaire démocratique de Corée.

La République populaire démocratique de Corée 
contribuera activement au dialogue sur la coopération 
pour la promotion et la protection des droits de 
l’homme, mais nous répondrons fermement à tout 
acte de provocation ou d’hostilité tel que l’adoption 
de résolutions sur les droits de l’homme contre la 
République populaire démocratique de Corée qui visent 
à renverser notre système social.

Ma délégation condamne avec la plus grande 
fermeté l’adoption du projet de résolution, qui est une 
manifestation typique d’une intention hostile à l’égard 
de la République populaire démocratique de Corée, qui 
porte atteinte à la souveraineté et à la dignité de notre 
État, et qui constitue une grave provocation politique. 
À ce titre, nous considérons qu’il n’est ni nécessaire ni 
justifié de le mettre aux voix.

En conclusion, la délégation de la République 
populaire démocratique de Corée s’oppose à toutes les 
résolutions relatives aux droits de l’homme spécifiques 
à un pays – contre la Fédération de Russie, la République 
islamique d’Iran ou la République arabe syrienne – et les 
rejette sur la base de notre position de principe contre la 
politisation, la sélectivité et la politique du deux poids, 
deux mesures en matière de droits de l’homme.

M.  Poveda Brito (République bolivarienne du 
Venezuela) (parle en espagnol) : En ce qui concerne les 
projets de résolution présentés au titre du point 70 c) de 
l’ordre du jour, la République bolivarienne du Venezuela 
réaffirme sa position de principe sur l’adoption de 
résolutions et de procédures spéciales ou de tout autre 
mécanisme relatif à la situation des droits de l’homme 
dans un pays donné, en notant que nous rejetons 
l’approche sélective de l’examen de ces questions 
fondée sur des motivations politiques, laquelle constitue 
une violation des principes énoncés dans la Charte 
des Nations Unies, car la coopération et le dialogue 
constituent les moyens appropriés pour la défense et la 
protection efficaces des droits de l’homme.

À cet égard, nous soutenons les appels répétés du 
Mouvement des pays non alignés en la matière, étant 
entendu que les questions relatives aux droits de l’homme 
doivent être traitées selon les principes d’universalité, 
de non-sélectivité et de non-politisation. Sur la base de 
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cette position de principe, la République bolivarienne 
du Venezuela se dissociera de tout consensus qui 
pourrait être atteint sur le projet de résolution relatif à la 
situation des droits de l’homme en République populaire 
démocratique de Corée.

M.  Hassani Nejad Pirkouhi (République 
islamique d’Iran) (parle en anglais)  : Ma déclaration 
se rapporte au projet de résolution II, contenu dans le 
document A/74/399/Add.3, sur la prétendue « Situation 
des droits de l’homme en République islamique d’Iran ».

D’emblée, je voudrais saluer la décision du 
Canada, bien qu’elle soit assortie de nombreuses 
réserves et conditions, de revoir sa position sur la 
politique inhumaine d’apartheid menée par Israël en 
Palestine. Nous espérons qu’elle n’est pas temporaire et 
qu’elle conduira à d’autres décisions prudentes, comme 
l’abandon de ce projet de résolution politisé et futile.

Personne ne devrait prendre au sérieux cette 
manifestation récurrente de malhonnêteté. Les Iraniens 
ne le font pas. Après tout, pourquoi un tel projet de 
résolution devrait-il être pris au sérieux alors qu’Israël, 
qui a commis tous les principaux crimes internationaux, 
a constamment figuré parmi ses principaux défenseurs? 
Après tout, pourquoi devrait-on suivre les conseils en 
matière de droits de l’homme des principaux auteurs du 
projet de résolution, alors qu’ils sont des partisans de 
longue date du racisme, du colonialisme, de l’occupation 
étrangère, de l’interventionnisme, des guerres 
préventives et du déracinement des peuples autochtones?

Ceux qui ont un bilan historique de trahison 
systématique de leurs promesses et de violation de valeurs 
telles que la justice, l’état de droit et la démocratie ne 
peuvent pas se réserver le droit d’intervenir, ni le privilège 
d’interpréter les droits de l’homme et le droit international. 
Supposer que ces quelques gardiens autoproclamés 
de la vertu mondiale se soucient réellement des droits 
de l’homme en Iran est à la fois grotesque et insultant. 
L’histoire témoigne de leur comportement réellement 
destructeur, qui se poursuit encore aujourd’hui.

Aujourd’hui encore, les principaux auteurs du 
projet de résolution sont les pires ennemis des droits 
de l’homme et des valeurs démocratiques en Iran et 
au-delà. Aujourd’hui encore, les Iraniens ont du mal 
à protéger leurs droits de l’homme face à la guerre 
économique génocidaire que leur livrent les États-Unis. 
Le terrorisme économique que les États-Unis mènent 
contre les Iraniens, en particulier les plus vulnérables 
d’entre eux, constitue une violation délibérée et sans 

discernement de leurs droits fondamentaux, y compris 
leur droit à l’alimentation, leur droit à l’éducation, leur 
droit à la santé et leur droit à la vie.

Ces actes de terrorisme économique privent 
délibérément et impitoyablement de leurs droits 
fondamentaux à la santé et à la vie les enfants atteints 
de cancer et de maladies génétiques, ainsi que les 
patients atteints de diabète, de sclérose en plaques, 
d’asthme, de polycythémie et d’autres affections rares 
ou potentiellement mortelles.

Pendant ce temps, l’imposition par les États-Unis 
de leurs lois nationales à des États souverains est à la fois 
la manifestation de la tyrannie au niveau international 
et une attaque ouverte contre le principe d’égalité entre 
les États Membres de l’ONU. N’oublions pas que c’est 
aux États-Unis que l’arme d’un homme blanc est mieux 
protégée que la vie d’un enfant noir.

Par conséquent, rien ne pourrait sembler plus 
absurde que d’observer l’appel à la défense des droits 
de l’homme en Iran formulé par des gouvernements qui 
ne s’en sont jamais souciés – des gouvernements qui ont 
activement attaqué les droits de l’homme de ceux dont 
ils prétendent hypocritement se préoccuper.

Dans l’orchestration de leur campagne iranophobe, 
rien n’est interdit. Ils s’associent sans vergogne avec 
des terroristes, des sectes et des séparatistes reconnus 
pour inciter à la violence et à la destruction. Ils abusent 
ouvertement de toutes les plateformes disponibles pour 
provoquer la haine et la désinformation. Par conséquent, 
il n’y a aucune raison pour eux de ne pas utiliser l’ONU 
et ses mécanismes de défense des droits de l’homme 
afin d’exercer encore plus de pression sur l’Iran et 
les Iraniens.

Ce comportement est couramment adopté contre 
quiconque ose contester leurs objectifs politiques à courte 
vue, qui sont essentiellement fondés sur l’arrogance, 
l’hypocrisie et des mensonges ahurissants. La question 
des droits de l’homme n’est qu’un chapitre de plus dans 
le scénario de ce qu’on appelle sinistrement « la politique 
de pression maximale » contre les Iraniens  – un nom 
de code pour un changement de régime. Même si la 
République islamique d’Iran adhère sans réserve au 
multilatéralisme et au droit international, elle estime 
que le projet de résolution nuit aux perspectives de faire 
des progrès en matière de protection et de promotion des 
droits de la personne et ne reflète que les visées politiques 
de quelques États qui violent systématiquement le droit 
international et prônent l’unilatéralisme et la coercition. 
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Je prie les membres de l’Assemblée de ne pas leur donner 
une nouvelle occasion d’instrumentaliser les droits de 
l’homme contre les Iraniens.

M.  Yelchenko (Ukraine) (parle en anglais)  : 
J’ai l’honneur de remercier tous les États Membres qui 
ont appuyé le projet de résolution intitulé «  Situation 
des droits de l’homme dans la République autonome 
de Crimée et la ville de Sébastopol (Ukraine) » lors 
du vote en Troisième Commission le 14 novembre. 
Nous remercions toutes les délégations qui ont résisté 
fermement aux menaces directes sans précédent 
proférées par un État Membre pendant l’examen du 
projet de résolution par la Commission.

L’Assemblée générale examine cette résolution 
pour la quatrième année consécutive en vue de 
condamner toutes les tentatives de légitimer ou de 
normaliser la tentative d’annexion de la Crimée, qui 
est un acte illégal au titre du droit international et qui 
est à l’origine de violations massives des droits de la 
personne et d’atteintes à ces droits. Le but du projet de 
résolution devant être adopté aujourd’hui est de mettre 
fin aux violations persistantes des droits de l’homme 
perpétrées par la Fédération de Russie en Crimée 
temporairement occupée.

En outre, le projet de résolution souligne les 
obligations et les responsabilités juridiques de la 
Puissance occupante à l’égard des infractions graves et 
délibérées aux traités applicables en matière de droits 
de l’homme et au droit international humanitaire. 
L’occupation de la Crimée et ses effets préjudiciables 
sur les droits de la personne sont une question 
inscrite à l’ordre du jour de nombreuses organisations 
internationales, et elle est actuellement examinée par 
des cours et des tribunaux internationaux. L’Assemblée 
générale a directement examinée cette question au titre 
de trois points différents de l’ordre du jour.

En votant pour le projet de résolution, la 
communauté internationale va réaffirmer qu’elle ne 
reconnaît pas toute tentative de redessiner les frontières 
par la force militaire, en violation des principes énoncés 
dans la Charte des Nations Unies, notamment le respect 
de la souveraineté et de l’intégrité territoriale des 
États. L’Ukraine rejette fermement toutes les litanies 
de la délégation russe au sujet de la Crimée occupée, 
et la déclaration cynique faite il y a quelques instants 
par le représentant russe en est un autre exemple. La 
Crimée fait partie intégrante de l’Ukraine et il en sera 
toujours ainsi.

Le projet de résolution  devant être adopté 
aujourd’hui est un instrument important pour mettre 
fin à toutes les violations des droits de l’homme et 
atteintes à ces droits dont sont victimes les habitants de 
la Crimée et pour contribuer au retrait inévitable des 
forces occupantes de la péninsule ukrainienne. Le vote 
des membres contribuera à atteindre ces objectifs et à 
protéger nos valeurs partagées, telles que consacrées 
par la Charte des Nations Unies.

M.  Xing Jisheng (Chine) (parle en chinois)  : 
La Chine a toujours soutenu que la coopération et le 
dialogue constructifs fondés sur l’égalité et le respect 
mutuel doivent prévaloir lorsqu’il s’agit de régler les 
différends en matière de droits de l’homme. Nous 
rejetons la politisation des questions relatives aux droits 
de l’homme et l’utilisation de ces questions pour exercer 
des pressions sur d’autres pays. Nous sommes également 
opposés aux résolutions sur la situation des droits de 
l’homme visant spécifiquement un pays donné. C’est 
pourquoi la délégation chinoise se dissocie du consensus 
sur le projet de résolution relatif à la situation des droits 
de l’homme en République populaire démocratique de 
Corée, et votera contre toutes les autres résolutions sur 
les droits de l’homme visant un pays en particulier.

Le Président (parle en anglais)  : Nous allons 
maintenant nous prononcer sur les projets de résolution 
I, II, III et V, l’un après l’autre.

Nous passons d’abord au projet de résolution I, 
intitulé « Situation des droits de l’homme en République 
populaire démocratique de Corée ». La Troisième 
Commission l’a adopté sans le mettre aux voix. Puis-je 
considérer que l’Assemblée souhaite faire de même?

Le projet de résolution I est adopté 
(résolution 74/166).

Le Président (parle en anglais)  : Le projet 
de résolution II est intitulé «  Situation des droits de 
l’homme en République islamique d’Iran ». Un vote 
enregistré a été demandé.

Il est procédé au vote enregistré.

Votent pour :
Albanie, Allemagne, Andorre, Arabie saoudite, 
Argentine, Australie, Autriche, Bahamas, Bah-
reïn, Barbade, Belgique, Bosnie-Herzégovine, 
Botswana, Bulgarie, Canada, Chili, Chypre, 
Costa Rica, Croatie, Danemark, Djibouti, El Sal-
vador, Émirats arabes unis, Espagne, Estonie, 
États-Unis d’Amérique, Finlande, France, Grèce, 
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Guatemala, Haïti, Honduras, Hongrie, Îles Mar-
shall, Îles Salomon, Irlande, Islande, Israël, Italie, 
Japon, Lettonie, Libéria, Liechtenstein, Lituanie, 
Luxembourg, Macédoine du Nord, Malawi, Mal-
dives, Malte, Micronésie (États fédérés de), Mo-
naco, Monténégro, Norvège, Nouvelle-Zélande, 
Palaos, Panama, Paraguay, Pays-Bas, Pérou, 
Pologne, Portugal, République de Corée, Répu-
blique de Moldova, République dominicaine, 
République tchèque, Roumanie, Royaume-Uni 
de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, Sainte-
Lucie, Saint-Kitts-et-Nevis, Saint-Marin, Samoa, 
Seychelles, Slovaquie, Slovénie, Suède, Suisse, 
Timor-Leste, Tuvalu, Ukraine, Vanuatu, Yémen

Votent contre :
Afghanistan, Arménie, Bélarus, Brunéi Darus-
salam, Burundi, Cambodge, Chine, Cuba, Éry-
thrée, Fédération de Russie, Inde, Indonésie, Iran 
(République islamique d’), Iraq, Kazakhstan, 
Kirghizistan, Liban, Nicaragua, Oman, Ouzbé-
kistan, Pakistan, Philippines, République arabe 
syrienne, République populaire démocratique de 
Corée, Serbie, Tadjikistan, Turkménistan, Vene-
zuela (République bolivarienne du), Viet Nam, 
Zimbabwe

S’abstiennent :
Afrique du Sud, Algérie, Angola, Bangladesh, Be-
lize, Bénin, Bhoutan, Brésil, Burkina Faso, Cabo 
Verde, Cameroun, Colombie, Comores, Congo, 
Côte d’Ivoire, Égypte, Équateur, Éthiopie, Fidji, 
Gabon, Gambie, Ghana, Grenade, Guinée, Gui-
née-Bissau, Guyana, Jamaïque, Jordanie, Kenya, 
Kiribati, Koweït, Lesotho, Libye, Malaisie, Mali, 
Maroc, Maurice, Mauritanie, Mexique, Mongo-
lie, Mozambique, Namibie, Nauru, Népal, Niger, 
Nigéria, Ouganda, Papouasie-Nouvelle-Guinée, 
Qatar, République centrafricaine, République 
démocratique populaire lao, République-Unie 
de Tanzanie, Rwanda, Saint-Vincent-et-les Gre-
nadines, Sao Tomé-et-Principe, Sénégal, Sierra 
Leone, Singapour, Somalie, Soudan, Sri Lanka, 
Suriname, Tchad, Thaïlande, Togo, Tonga, Trini-
té-et-Tobago, Tunisie, Uruguay, Zambie

Par 81 voix contre 30, avec 70 abstentions, le projet 
de résolution II est adopté (résolution 74/167).

[La délégation de l’État plurinational de Bolivie 
a ultérieurement informé le Secrétariat qu’elle 
entendait voter pour.]

Le Président (parle en anglais)  : Le projet 
de résolution III est intitulé «  Situation des droits de 
l’homme dans la République autonome de Crimée et la 
ville de Sébastopol (Ukraine) ». Un vote enregistré a 
été demandé.

Il est procédé au vote enregistré.

Votent pour :
Albanie, Allemagne, Andorre, Australie, Au-
triche, Barbade, Belgique, Belize, Bhoutan, Bots-
wana, Bulgarie, Canada, Chypre, Costa Rica, 
Croatie, Danemark, Djibouti, Espagne, Estonie, 
États-Unis d’Amérique, Finlande, France, Géor-
gie, Grèce, Guatemala, Guyana, Honduras, Hon-
grie, Îles Marshall, Irlande, Islande, Israël, Italie, 
Japon, Kiribati, Lettonie, Libéria, Liechtenstein, 
Lituanie, Luxembourg, Macédoine du Nord, 
Malte, Micronésie (États fédérés de), Monaco, 
Monténégro, Norvège, Nouvelle-Zélande, Pa-
nama, Pays-Bas, Pologne, Portugal, République 
de Moldova, République tchèque, Roumanie, 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande 
du Nord, Saint-Marin, Samoa, Slovaquie, Slo-
vénie, Suède, Suisse, Turquie, Tuvalu, Ukraine, 
Vanuatu

Votent contre :
Arménie, Bélarus, Burundi, Cambodge, Chine, 
Cuba, Érythrée, Fédération de Russie, Guinée, 
Inde, Iran (République islamique d’), Kazakhs-
tan, Kirghizistan, Myanmar, Nicaragua, Ougan-
da, Philippines, République arabe syrienne, Ré-
publique populaire démocratique de Corée, Ser-
bie, Soudan, Venezuela (République bolivarienne 
du), Zimbabwe

S’abstiennent :
Afrique du Sud, Algérie, Angola, Arabie saou-
dite, Argentine, Bahamas, Bahreïn, Bangladesh, 
Bénin, Bosnie-Herzégovine, Brésil, Brunéi Da-
russalam, Cabo Verde, Cameroun, Chili, Colom-
bie, Comores, Côte d’Ivoire, Égypte, El Salvador, 
Émirats arabes unis, Équateur, Éthiopie, Fidji, 
Gabon, Gambie, Ghana, Grenade, Haïti, Indoné-
sie, Iraq, Jamaïque, Jordanie, Kenya, Koweït, Le-
sotho, Libye, Malaisie, Malawi, Maldives, Mali, 
Mauritanie, Mexique, Mongolie, Mozambique, 
Namibie, Nauru, Népal, Niger, Nigéria, Oman, 
Pakistan, Palaos, Papouasie-Nouvelle-Guinée, 
Paraguay, Pérou, Qatar, République centrafri-
caine, République de Corée, République démo-
cratique populaire lao, République dominicaine, 
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République-Unie de Tanzanie, Rwanda, Sainte-
Lucie, Saint-Vincent-et-les Grenadines, Sao 
Tomé-et-Principe, Sénégal, Seychelles, Sierra 
Leone, Singapour, Somalie, Sri Lanka, Suri-
name, Tchad, Thaïlande, Togo, Tonga, Trinité-
et-Tobago, Tunisie, Uruguay, Viet Nam, Yémen, 
Zambie

Par 65 voix contre 23, avec 83 abstentions, le projet 
de résolution III est adopté (résolution 74/168).

[La délégation de l’État plurinational de Bolivie 
a ultérieurement informé le Secrétariat qu’elle 
entendait voter pour.]

Le Président (parle en anglais)  : Le projet 
de résolution V est intitulé «  Situation des droits de 
l’homme en République arabe syrienne ». Un vote 
enregistré a été demandé.

Il est procédé au vote enregistré.

Votent pour :
Albanie, Allemagne, Andorre, Antigua-et-Bar-
buda, Arabie saoudite, Argentine, Australie, 
Autriche, Bahamas, Bahreïn, Barbade, Belgique, 
Bénin, Botswana, Brésil, Bulgarie, Burkina Faso, 
Cabo Verde, Canada, Chili, Chypre, Colombie, 
Comores, Costa Rica, Croatie, Danemark, Dji-
bouti, El Salvador, Émirats arabes unis, Équa-
teur, Espagne, Estonie, États-Unis d’Amérique, 
Finlande, France, Gambie, Géorgie, Grèce, Gua-
temala, Guinée-Bissau, Guyana, Haïti, Honduras, 
Hongrie, Îles Marshall, Irlande, Islande, Israël, 
Italie, Jamaïque, Japon, Jordanie, Kiribati, Ko-
weït, Lettonie, Libéria, Liechtenstein, Lituanie, 
Luxembourg, Macédoine du Nord, Malawi, Mal-
dives, Malte, Maroc, Mexique, Micronésie (États 
fédérés de), Monaco, Monténégro, Nauru, Nigé-
ria, Norvège, Nouvelle-Zélande, Palaos, Panama, 
Papouasie-Nouvelle-Guinée, Pays-Bas, Pérou, 
Pologne, Portugal, Qatar, République de Corée, 
République de Moldova, République domini-
caine, République tchèque, Roumanie, Royaume-
Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, 
Sainte-Lucie, Saint-Kitts-et-Nevis, Saint-Marin, 
Samoa, Sao Tomé-et-Principe, Sénégal, Sey-
chelles, Slovaquie, Slovénie, Somalie, Suède, 
Suisse, Thaïlande, Timor-Leste, Togo, Tuvalu, 
Ukraine, Uruguay, Vanuatu, Yémen

Votent contre :
Algérie, Bélarus, Burundi, Chine, Cuba, 
Fédération de Russie, Iran (République islamique 

d’), Mauritanie, Nicaragua, Ouzbékistan, 
République arabe syrienne, République populaire 
démocratique de Corée, Turquie, Venezuela 
(République bolivarienne du), Zimbabwe

S’abstiennent :
Afghanistan, Afrique du Sud, Angola, Armé-
nie, Bangladesh, Belize, Bhoutan, Bosnie-Her-
zégovine, Brunéi Darussalam, Cameroun, Côte 
d’Ivoire, Égypte, Érythrée, Éthiopie, Fidji, Ga-
bon, Ghana, Grenade, Guinée, Inde, Indonésie, 
Iraq, Kazakhstan, Kenya, Kirghizistan, Lesotho, 
Liban, Madagascar, Malaisie, Mali, Maurice, 
Mongolie, Mozambique, Namibie, Népal, Oman, 
Ouganda, Pakistan, Paraguay, Philippines, Répu-
blique centrafricaine, République démocratique 
populaire lao, République-Unie de Tanzanie, 
Rwanda, Saint-Vincent-et-les Grenadines, Sierra 
Leone, Singapour, Soudan, Sri Lanka, Suriname, 
Tadjikistan, Tchad, Tonga, Trinité-et-Tobago, Tu-
nisie, Viet Nam, Zambie

Par 106 voix contre 15, avec 57 abstentions, le projet 
de résolution V est adopté (résolution 74/169).

[La délégation du Nigéria a ultérieurement 
informé le Secrétariat qu’elle entendait s’abstenir.]

Le Président (parle en anglais)  : Je donne 
maintenant la parole aux délégations qui souhaitent 
faire une déclaration au titre des explications de vote 
sur les résolutions qui viennent d’être adoptées.

Mme  Kocyigit Grba (Turquie) (parle en 
anglais) : Je prends la parole pour expliquer notre vote 
sur la résolution 74/169. La crise en Syrie a commencé 
lorsque les aspirations démocratiques et les exigences 
légitimes des Syriens ont été réprimées par la force. 
Des civils innocents ont été tués à l’aide d’armes 
chimiques et de barils explosifs ou ont été soumis à des 
détentions arbitraires, à la torture, à la famine et à des 
enlèvements. Face à ces graves violations, l’Assemblée 
générale a adopté cette résolution annuelle par le 
truchement de la Troisième Commission pour appeler 
à la protection des droits de la personne en Syrie et 
pour lutter contre l’impunité. La Turquie a appuyé ces 
efforts dès la toute première résolution, adoptée en 
2011  (résolution  66/176). Nous nous sommes portés 
coauteur de toutes les résolutions  ultérieures et nous 
avons contribué activement à leur rédaction.

Il va sans dire que la résolution  devrait porter 
principalement sur les violations généralisées du 
droit international des droits de l’homme et du droit 
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international humanitaire commises par Bashar 
Al‑Assad à l’encontre du peuple syrien. Nous regrettons 
toutefois la conduite inadéquate, par le rédacteur, de 
l’exercice de rédaction de cette année, caractérisée 
notamment par beaucoup de partialité, comme il ressort 
de la déclaration faite par cette délégation durant les 
délibérations de la Troisième Commission, ce qui jette 
de sérieux doutes sur la compétence de cette délégation 
à continuer à assurer la fonction de rédacteur sur 
cette question.

En particulier, le paragraphe 49, qui porte sur 
l’évolution de la situation dans le nord-est de la Syrie, 
déforme délibérément la réalité sur le terrain. Il est clair 
que ce langage est motivé par les calculs politiques de 
certains États Membres, dont les intérêts ne sont pas 
servis par les résultats de l’opération transfrontalière à 
portée limitée de lutte contre le terrorisme menée par 
la Turquie. Ce langage ne vise pas à nous informer des 
souffrances du peuple syrien, mais nous montre plutôt 
pourquoi certains États Membres sont surtout connus 
pour leur recours fréquent à la politique de deux poids, 
deux mesures et à l’hypocrisie.

Contrairement à ces pays, nous ne pouvons pas 
tolérer les mensonges ou une interprétation sélective des 
événements. Par conséquent, pour la première fois en 
neuf ans, la Turquie a malheureusement été contrainte 
de voter contre cette résolution. Je tiens toutefois à 
souligner qu’à l’exception d’un paragraphe spécifique, 
nous souscrivons à son message principal.

En ce qui concerne le paragraphe 49, je voudrais 
que les choses soient claires. La violence dans le nord-
est de la Syrie est le fait des Unités de protection du 
peuple kurde, la branche syrienne de cette organisation 
terroriste qu’est le Parti des travailleurs du Kurdistan, 
et nous ne sommes pas surpris de constater que ceux 
qui sont les plus préoccupés par la prétendue escalade 
récente de la violence dans le nord-est de la Syrie 
sont ceux-là mêmes qui ont soutenu cette organisation 
terroriste, tant politiquement que matériellement.

Pourtant, le Parti des travailleurs du Kurdistan 
et les Unités de protection du peuple kurde ont tenté 
d’établir leur propre État totalitaire dans le nord-est 
de la Syrie, en violation de l’intégrité territoriale et 
de l’unité de la Syrie. Il est largement prouvé qu’ils 
ont opprimé les populations locales qui s’opposaient 
à leur domination, en particulier les Arabes et les 
Kurdes, et qu’ils les ont déplacées de force des zones 
sous leur contrôle. Voilà les véritables changements 
démographiques qui sont en train de se produire dans 

la région et que la résolution 74/169 a choisi de passer 
sous silence.

Ce groupe est allé jusqu’à libérer des terroristes 
de Daech pour qu’ils commettent des actes de 
terrorisme en Turquie ou dans le nord-ouest de la Syrie, 
mais la résolution 74/169 ne mentionne pas ces actes 
inadmissibles. La Turquie, en revanche, qui est le seul 
pays à s’être engagé dans des combats directs contre 
Daech, a capturé à nouveau des centaines de combattants 
de Daech qui avaient été libérés de prison par les Unités 
de protection du peuple kurde. Prétendre que l’opération 
de la Turquie a entravé les progrès accomplis dans 
la lutte contre Daech est pour le moins fallacieux, 
d’autant plus que le chef de ce groupe terroriste a été 
éliminé récemment.

Le texte est également trompeur dans son 
interprétation de la situation humanitaire. En tant 
que l’un des principaux donateurs dans le domaine 
humanitaire, la Turquie assure chaque mois le passage 
en toute sécurité de convois de secours destinés à des 
millions de Syriens par le truchement du mécanisme 
transfrontière des Nations Unies. Nous assurons la 
protection d’environ 9 millions de Syriens en Turquie et 
en Syrie. Notre soutien humanitaire dans le nord-est de 
la Syrie se poursuit sans relâche.

Plus de 370 000 Syriens sont rentrés volontairement 
chez eux dans les zones que nous avons libérées 
du terrorisme dans le nord-ouest. Nous cherchons 
à atteindre le même objectif dans le nord-est et nous 
continuons à soulager les souffrances de la population, 
en étroite collaboration avec l’ONU et les organisations 
humanitaires. Nous ne devons pas non plus oublier que 
certains pays européens qui donnent des leçons sur ces 
questions continuent de suspendre l’aide humanitaire en 
faveur des Syriens sous de faux prétextes.

Enfin, sur le plan politique, en tant que garant 
de l’opposition, la Turquie a joué un rôle central dans le 
lancement de la Commission constitutionnelle, qui s’est 
réunie à Genève à la suite du lancement de l’opération 
Source de paix. Ainsi, le processus politique, loin d’être 
affaibli comme le prétend le texte, progresse grâce à 
nos efforts incessants dans ce sens. En revanche, ce 
sont ceux qui ont soutenu le Parti des travailleurs du 
Kurdistan et les Unités de protection du peuple kurde 
et qui ont essayé de nous faire la leçon dans notre lutte 
contre le terrorisme qui portent la responsabilité au 
premier chef et qui ont « sérieusement miné la stabilité 
et la sécurité de la région tout entière ».
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Les questions sensibles exigent un examen 
attentif, transparent et juste, et surtout, de l’impartialité 
et de l’objectivité. Malheureusement, le processus de 
délibération sur la résolution 74/169 a été dicté par 
les intérêts et les obsessions partisans et revanchards 
de certains pays. C’est pourquoi les demandes que 
nous avons formulées au cours des délibérations pour 
que soient inclues dans la résolution  des questions 
essentielles comme le rapatriement des combattants 
de Daech, les objectifs de nettoyage ethnique et 
d’ingénierie démographique poursuivis par le Parti des 
travailleurs du Kurdistan et les Unités de protection 
du peuple kurde, ou encore les engagements pris par 
l’Union européenne concernant les réfugiés syriens, 
sont tombées dans l’oreille d’un sourd.

Cela n’est pas surprenant étant donné que la 
honte est en recul dans certaines parties du monde, mais 
la Turquie ne tolérera jamais aucune allégation ridicule 
et ne se laissera jamais intimider par l’hypocrisie. 
Nous poursuivrons nos efforts pour mettre un terme 
aux souffrances du peuple syrien, protéger ses droits 
fondamentaux et œuvrer à la transformation de la Syrie 
en un pays démocratique, laïc et stable.

M. Cepero Aguilar (Cuba) (parle en espagnol) : 
La délégation cubaine prononce cette déclaration pour se 
dissocier du consensus sur la résolution 74/166, intitulée 
«  Situation des droits de l’homme en République 
populaire démocratique de Corée », conformément 
à notre opposition à l’imposition de résolutions et 
de mandats sélectifs et politiquement motivés. Nous 
sommes d’avis que seule une véritable coopération 
internationale, fondée sur les principes d’objectivité, 
d’impartialité et de non-sélectivité, constitue le moyen 
idéal de promouvoir et de protéger véritablement 
l’ensemble des droits de l’homme.

Nous demandons instamment, dans ce cas 
comme dans beaucoup d’autres, qu’on donne à l’Examen 
périodique universel la possibilité de faciliter un débat 
non politisé et non conflictuel, et qu’on encourage une 
coopération respectueuse avec le pays concerné.

La résolution 74/166 continue de privilégier la 
voie des sanctions et l’implication dangereuse et contre-
productive du Conseil de sécurité dans des questions 
qui ne relèvent pas de sa compétence. C’est pourquoi 
Cuba ne peut s’associer au consensus sur un projet qui 
cherche à étendre les sanctions du Conseil de sécurité 
à des situations qui ne constituent pas une menace à 
la paix et à la sécurité internationales. Nous ne serons 
pas complices de tentatives visant à nier au peuple de la 

République populaire démocratique de Corée son droit 
à la paix, à l’autodétermination et au développement.

Nous voudrions souligner que notre opposition 
à ce mandat sélectif et politisé ne constitue pas un 
jugement de valeur sur les autres questions en suspens 
évoqués au vingt-quatrième alinéa du préambule, qui 
exigent une solution juste et honorable, acceptable pour 
toutes les parties concernées.

M.  Hassani Nejad Pirkouhi (République 
islamique d’Iran) (parle en anglais)  : Ma délégation 
voudrait se dissocier de la résolution 74/166. Selon 
nous, l’approche contre-productive et antagoniste de la 
résolution va à l’encontre des principes d’universalité, 
de non-sélectivité et d’objectivité qui doivent présider à 
l’examen des questions relatives aux droits de l’homme.

Mme Ndayishimiye (Burundi) : J’ai l’honneur de 
faire cette déclaration après le vote sur les résolutions 
74/166, 74/167, 74/168 et 74/169. Concernant ces 
résolutions, ma délégation voudrait rappeler qu’elle 
rejette par principe toutes les résolutions sur des pays 
ciblés. Le Burundi est convaincu que le dialogue, la 
coopération et les mécanismes consensuels constituent 
la voie appropriée pour examiner les questions des 
droits de l’homme. Malheureusement, la sélectivité 
et les deux poids, deux mesures, en raison de motifs 
politiques, sont en train de faire dévier le Conseil des 
droits de l’homme des objectifs qui lui ont été assignés 
par l’Assemblé générale lors de sa création. Sur la base 
de tous ces éléments, la délégation du Burundi a voté 
contre ces résolutions.

Le Président (parle en anglais) : Avant de donner 
la parole aux orateurs dans l’exercice du droit de réponse, 
je rappelle aux membres que les déclarations dans 
l’exercice du droit de réponse sont limitées à 10 minutes 
pour la première déclaration et à cinq minutes pour la 
seconde et que les délégations doivent prendre la parole 
de leur place.

M. Al Khalil (République arabe syrienne) (parle 
en arabe)  : J’exerce mon droit de réponse suite à la 
déclaration faite par la représentante de la Turquie.

La représentante de la Turquie a déclaré que 
son pays était préoccupé par le sort du peuple syrien, 
sa protection et la préservation de ses droits, mais il 
n’en est rien. La Turquie a mené une agression contre 
les populations protégées dans le nord de la Syrie 
sous prétexte de lutter contre le terrorisme. Tout cela 
illustre la politique d’un État qui souhaite clairement 
perpétrer des massacres tout en se cachant derrière 
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des slogans humanitaires. Malgré les condamnations 
internationales, la Turquie persiste dans son agression 
f lagrante contre la Syrie et continue à semer le chaos 
et la mort, en violation f lagrante des lois et des normes 
internationales. Ces agissements et politiques révèlent 
au grand jour quelles sont les véritables intentions de la 
Turquie derrière ses politiques belliqueuses.

La République arabe syrienne a riposté à 
l’agression turque dans de nombreuses régions en 
combattant et en vainquant ses affidés et ses terroristes. 
Nous le redisons, nous lutterons contre cette agression 
f lagrante de la Turquie sous toutes ses formes aux quatre 
coins de la Syrie en utilisant tous les moyens légitimes. 
Nous soulignons que la lutte contre le terrorisme en 
Syrie suit son cours et que rien  –  et surtout pas les 
déclarations de la représentante de la Turquie ni de ses 
consorts – ne pourra l’arrêter. La protection du peuple 
syrien est la mission exclusive de l’armée arabe syrienne 
et de l’État syrien.

Il semblerait que la représentante de la Turquie 
se berce d’illusions, surtout lorsqu’elle évoque le 
comportement de son pays dans la crise en Syrie. La 
Turquie a ouvert ses frontières à plus de 70 000 terroristes 
qui commettent des meurtres et des actes terroristes en 
Syrie depuis plus de huit ans maintenant.

Mme  Kocyigit Grba (Turquie) (parle en 
anglais)  : Je serai très brève. Je tiens à souligner que 
je ne considère pas le représentant syrien comme mon 
homologue légitime. Il est le représentant d’un régime 
qui a le sang d’innocents Syriens sur les mains, et je ne 
lui ferai donc pas l’honneur de lui répondre.

Le Président (parle en anglais)  : Je donne 
maintenant la parole au représentant de la République 
arabe syrienne pour une motion d’ordre.

M.  Al Khalil (République arabe syrienne) 
(parle en arabe) : Monsieur le Président, je vous prie de 
contraindre la représentante de la Turquie à respecter les 
règles et les procédures qui sont de mise ici, et à appeler 
mon pays la République arabe syrienne. Nous sommes 
dans l’enceinte de l’Assemblée générale. Nous devons 
d’abord et avant tout respecter les règles et procédures 
établies lorsque nous prenons la parole.

Le Président (parle en anglais)  : L’Assemblée 
générale a ainsi achevé la phase actuelle de l’examen du 
point 70 c) de l’ordre du jour.

d)	 Application intégrale et suivi de la 
Déclaration et du Programme d’action de 
Vienne

Rapport de la Troisième Commission 
(A/74/399/Add.4)

Le Président (parle en anglais)  : Puis-je 
considérer que l’Assemblée générale souhaite prendre 
note du rapport de la Troisième Commission?

Il en est ainsi décidé (décision 74/518).

Le Président (parle en anglais)  : Puis-je 
considérer que l’Assemblée générale en a ainsi terminé 
avec son examen du point 70 d) de l’ordre du jour?

Il en est ainsi décidé.

Le Président (parle en anglais)  : L’Assemblée 
générale a ainsi achevé la phase actuelle de l’examen du 
point 70 d) de l’ordre du jour.

Point 106 de l’ordre du jour

Prévention du crime et justice pénale

Rapport de la Troisième Commission 
(A/74/400)

Le Président (parle en anglais) : L’Assemblée est 
saisie de huit projets de résolution recommandés par la 
Troisième Commission au paragraphe 29 de son rapport. 
Nous allons maintenant nous prononcer sur les projets 
de résolution I à VIII, l’un après l’autre.

Nous passons d’abord au projet de résolution  I, 
intitulé «  Intégration du sport dans les stratégies de 
prévention de la criminalité et de justice pénale ciblant 
les jeunes ». La Troisième Commission l’a adopté sans 
le mettre aux voix. Puis-je considérer que l’Assemblée 
souhaite faire de même?

Le projet de résolution  I est adopté 
(résolution 74/170).

Le Président (parle en anglais)  : Le projet de 
résolution  II est intitulé « Suite à donner au treizième 
Congrès des Nations Unies pour la prévention du 
crime et la justice pénale et préparatifs du quatorzième 
Congrès des Nations Unies pour la prévention du crime 
et la justice pénale  ». La Troisième Commission l’a 
adopté sans le mettre aux voix. Puis-je considérer que 
l’Assemblée souhaite faire de même?
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Le projet de résolution  II est adopté 
(résolution 74/171).

Le Président (parle en anglais)  : Le projet de 
résolution  III est intitulé «  Éducation à la justice et 
à l’état de droit dans le contexte du développement 
durable  ». La Troisième Commission l’a adopté sans 
le mettre aux voix. Puis-je considérer que l’Assemblée 
souhaite faire de même?

Le projet de résolution  III est adopté 
(résolution 74/172).

Le Président (parle en anglais)  : Le projet 
de résolution  IV est intitulé «  Favoriser l’assistance 
technique et le renforcement des capacités pour 
intensifier l’action nationale et la coopération 
internationale contre la cybercriminalité, y compris 
l’échange d’informations  ». La Troisième Commission 
l’a adopté sans le mettre aux voix. Puis-je considérer 
que l’Assemblée souhaite faire de même?

Le projet de résolution  IV est adopté 
(résolution 74/173).

Le Président (parle en anglais)  : Le projet de 
résolution V est intitulé « Lutter contre l’exploitation et 
les atteintes sexuelles visant les enfants sur Internet ». 
La Troisième Commission l’a adopté sans le mettre aux 
voix. Puis-je considérer que l’Assemblée souhaite faire 
de même?

Le projet de résolution  V est adopté 
(résolution 74/174).

Le Président (parle en anglais)  : Le projet de 
résolution VI est intitulé « Assistance technique fournie 
par l’Office des Nations Unies contre la drogue et le 
crime dans le domaine de la lutte contre le terrorisme ». 
La Troisième Commission l’a adopté sans le mettre aux 
voix. Puis-je considérer que l’Assemblée souhaite faire 
de même?

Le projet de résolution  VI est adopté 
(résolution 74/175).

Le Président (parle en anglais)  : Le projet 
de résolution  VII est intitulé «  Amélioration de la 
coordination de l’action contre la traite des personnes », 
tel que révisé oralement par le Rapporteur. La Troisième 
Commission l’a adopté sans le mettre aux voix. Puis-je 
considérer que l’Assemblée souhaite faire de même, en 
tenant compte de la révision orale?

Le projet de résolution  VII, tel que révisé 
oralement, est adopté (résolution 74/176).

Le Président (parle en anglais)  : Le projet 
de résolution  VIII est intitulé «  Renforcement du 
programme des Nations Unies pour la prévention du 
crime et la justice pénale, surtout de ses capacités de 
coopération technique ». La Troisième Commission l’a 
adopté sans le mettre aux voix. Puis-je considérer que 
l’Assemblée souhaite faire de même?

Le projet de résolution VIII est adopté (résolution 
74/177).

Le Président (parle en anglais)  : Puis-je 
considérer que l’Assemblée générale en a ainsi terminé 
avec son examen du point 106 de l’ordre du jour?

Il en est ainsi décidé.

Point 107 de l’ordre du jour

Lutte contre l’utilisation des technologies de 
l’information et des communications à des fins 
criminelles

Rapport de la Troisième Commission 
(A/74/401)

Le Président (parle en anglais)  : J’informe les 
membres que la décision sur le projet de résolution 
contenu dans le rapport de la Troisième Commission 
est reportée à une date ultérieure afin de permettre à 
la Cinquième Commission d’en examiner les incidences 
sur le budget-programme. L’Assemblée se prononcera 
sur ce projet de résolution  dès que le rapport de la 
Cinquième Commission sur ses incidences sur le 
budget-programme sera disponible.

L’Assemblée générale a ainsi achevé la phase 
actuelle de l’examen du point 107 de l’ordre du jour.

Point 108 de l’ordre du jour

Contrôle international des drogues

Rapport de la Troisième Commission 
(A/74/402)

Le Président (parle en anglais)  : L’Assemblée 
est saisie d’un projet de résolution recommandé par la 
Troisième Commission au paragraphe 11 de son rapport.

Nous allons maintenant nous prononcer sur le 
projet de résolution intitulé « Coopération internationale 
pour aborder et combattre le problème mondial de la 
drogue ». La Troisième Commission l’a adopté sans le 
mettre aux voix. Puis-je considérer que l’Assemblée 
souhaite faire de même?
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Le projet de résolution est adopté (résolution 
74/178).

Le Président (parle en anglais)  : Puis-je 
considérer que l’Assemblée générale en a ainsi terminé 
avec son examen du point 108 de l’ordre du jour?

Il en est ainsi décidé.

Point 121 de l’ordre du jour

Revitalisation des travaux de l’Assemblée générale

Rapport de la Troisième Commission 
(A/74/404)

Le Président (parle en anglais)  : L’Assemblée 
générale est saisie d’un projet de décision recommandé 
par la Troisième Commission au paragraphe  8 de 
son rapport.

Nous allons maintenant nous prononcer sur 
le projet de décision intitulé «  Projet de programme 
de travail de la Troisième Commission pour la 
soixante-quinzième session de l’Assemblée générale ». 
La Troisième Commission l’a adopté sans le mettre aux 
voix. Puis-je considérer que l’Assemblée souhaite faire 
de même?

Le projet de décision est adopté (décision 74/519).

Le Président (parle en anglais)  : L’Assemblée 
générale a ainsi achevé la phase actuelle de l’examen du 
point 121 de l’ordre du jour.

Point 136 de l’ordre du jour

Planification des programmes

Rapport de la Troisième Commission 
(A/74/403)

Le Président (parle en anglais)  : Puis-je 
considérer que l’Assemblée générale souhaite prendre 
note du rapport de la Troisième Commission?

Il en est ainsi décidé (décision 74/520).

Le Président (parle en anglais)  : L’Assemblée a 
ainsi achevé la phase actuelle de l’examen du point 136 de 
l’ordre du jour.

Au nom de l’Assemblée générale, je tiens à 
remercier M. Christian Braun, Représentant permanent 
du Luxembourg auprès de l’Organisation des Nations 
Unies et Président de la Troisième Commission, ainsi 
que les membres du Bureau et les représentants pour 
l’excellent travail accompli.

L’Assemblée générale en a ainsi terminé avec 
l’examen des rapports de la Troisième Commission dont 
elle était saisie à la présente séance.

La séance est levée à 12 h 45.
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